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Une année de plus ! 



Le 1 er numéro de Gavroche est sorti en décembre 1981. Il prenait la suite du Peuple fran¬ 
çais, belle aventure éditoriale des années soixante-dix. La revue entame donc sa vingt-cin¬ 
quième année avec ce numéro 145. Pas si mal alors que le produit de ses abonnements et 
de ses ventes au numéro dans un petit nombre de librairies sont ses seules ressources ! 

Le renouvellement des abonnements en cours montre, cette année encore, une belle fidé¬ 
lité qui fait plaisir. Des propositions d’articles et des incitations à poursuivre l’édition de la 
revue nous parviennent régulièrement. C’est encourageant pour l’avenir. 

La revue continue. Elle reste éditée par Scoop Presse qui poursuit ainsi un travail 
commencé dans ses ateliers depuis le N° 9. Le temps de la retraite venu, Claude passe le 
témoin à Sophie. Une continuité qui s’inscrit dans l’esprit coopératif de transmission de 
l’outil de travail aux générations suivantes. 

La revue continue, fidèle à elle-même bien sûr, tout en tenant compte des attentes nou¬ 
velles des lecteurs et des contraintes économiques. Dans le précédent numéro nous n’avons 
pas caché notre inquiétude à propos des récentes exigences coûteuses de la Poste. Pour y 
faire face, nous allons publier quatre numéros par an au lieu de cinq. Cette formule nous 
permet de vous proposer une pagination plus fournie pour chaque numéro et un papier 
satiné améliorant le rendu des illustrations. Sur une année, le nombre de pages restera le 
même et vous recevrez la revue régulièrement à chaque début de trimestre. 

La revue continue alors qu’un grand débat s’est enfin engagé sur la façon d’écrire, de 
dire, d’apprendre l’histoire après le vote de la loi contestée avec son article sur le rôle 
positif de « la présence française outre-mer, notamment en Afrique du Nord ». Une 
manipulation destinée à imposer une histoire officielle écrivions-nous dans la revue 
réalisée après ce vote (N° 141-142). Même avec sa confusion et ses excès, ce débat 
montre bien que l’histoire se vit dans notre quotidien. Démonstration sur le terrain avec 
les révoltés des banlieues qui viennent, à leur tour, d’écrire un chapitre de plus aux pages 
de la colonisation. 

Souhaitons, c’est l’heure des vœux, que cette discussion incite à remettre l’histoire à sa 
place avec un développement des moyens de sa connaissance. Souhaitons aussi à la revue 
de rester, à côté des productions officielles et commerciales, au service d’auteurs qui ont 
leurs recherches à faire partager à des lecteurs curieux de leur histoire. Au moins une année 
de plus, et quelques autres... 


Vercingétorix à cheval 
et en voiture ! 

En travaillant sur l’article « Les Gaulois et la bande dessinée 
en France » nous avons découvert cette surprenante photo 
publiée le 7 décembre 1901 par le journal L’Illustration. Sortant 
d’une fonderie, la statue de Vercingétorix réalisée par Bartholdi 
part en automobile pour être exposée au Grand Palais des 
Champs-Elysées la durée du Salon de l’Automobile et du 
Cycle. Ensuite, direction Clermont-Ferrand à la vitesse 
moyenne de 10 à 12 km à l’heure dans « ce chariot automobile 
de Dion-Bouton, spécialement construit à cette occasion ». 

Le sculpteur Bartholdi, célèbre pour sa statue de la Liberté 
(1886) et le Lion de Belfort (1880) est présent sur la photo, 
entouré des ouvriers et maîtres-fondeurs de la maison Jabœuf. 

Cinq tonnes, six mètres de haut sur presque cinq de long, l’œuvre d’art a été posée place 
de Jaude au centre de la capitale auvergnate sur un piédestal qui la rehausse de treize 
mètres. Mais, à l’origine, l’idée lancée en 1843 par un académicien, suivie d’une souscrip¬ 
tion, visait à réaliser une statue véritablement colossale sur le plateau même de Gergovie. 
Le succès mitigé de la souscription amena les organisateurs à se contenter d’une place 
en ville pour conserver une fière allure à cette œuvre réduite par rapport au projet de 
départ. La maquette de la statue fut exposée pour la première fois au salon de 1870. 
Mauvaise année pour cette représentation de notre héros national « le glaive à la main, 
piétinant sous les sabots de son cheval le cadavre d’un Romain ». Elle est ensuite oubliée 
jusqu’en 1885 qui voit un comité se créer pour aboutir à la réalisation de la statue et à 
son inauguration le 12 octobre 1903. 



Le monument Vercingétorix 
à Clermont-Ferrand. 
Le Monde illustré . 17 octobre 1903. 


LES VOIX UE LA FRANCE 
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E PETIT RADIO - PROGRAMMES 
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DIMANCHE 26 FÉVRIER 


TOUR EIFFEL 

: 1.445 m. 80. — P. : 15 kw. 

12 h. 30. — Retransmission du con¬ 
cert donné à la Station Pans-P. T. T. 

13 h. à 14 h. — Retransmission du 
concert exécuté par le grand orchestre 
Ber. 

• 17 h. 45. — « Le Journal Parlé a : 

Les informations générales. 

18 h. — Le Magazine. 

18 h. 30. — Les Actualités. 

18 h. 45. — La demi-heure enfantine. 

19 h. 20. — La Météo par l’O.N.M. 

19 h. 30. •— c Le Radio-Concert » 

offert par Constable Célestâon. 1** par¬ 
tie : La musique de Massenet. Les Enn- 
nves. Le Cid, Le Roi de Lahcrre. air par 
M. Endrèze ; Gnsélidts, air par Mme 
Tirard. — 2* partie. La musique variée. 
Miss Helyett (Audran); Chimères, valse 
(François), par M. Heritza ; Les cloches 
de la cathédrale (Markgraf) : Le jour 
et la nuit (Lecocq) : chanson Indienne 
et boléro, par Mlle Lemichel du Roy ; 
Fantaisie sur les airs célébrés de Jo¬ 
hann Strauss ; Tout l'pays Ta su <Ro- i 
r&l Clerc), par M. Gai lard mi ; Son che~ ■ 
val de bois (Evans) ; Pauvre petite pou- 1 

£ *e (Cawart) ; Trink trink iBendix) ; ; 
arche militaire (Herapell. 

PARIS-P.T.T. 

Longueur d'onde : 447 m. 
Puissance : 8 kw. 

. 8 h. — Revue de la presse parisienne 

du matin, par M. Paul Hauchecome. du 
Radio-Journal de France. Informations. 
(Chaque Jour.) 

8 h. 30. — M. John Girard à l'orgue 
Cavaillé-Coll du Théâtre de l'Olympni- 
Jacques Haïk. — programme : A Fran- 
gesa (Gasta Gauwin) ; J'aime le doux 
chant des feuilles (Petkere) ; Les Amou¬ 
rettes (Gung'l) ; Philémon et Baucis, 
fragments (Ch. Gounod) : Pastorale; 
Réveil; Mélodrame; Danse des Bacchan¬ 
tes ; Simple Aveu (Francis Thomé» ; Mi¬ 
gnon. sélection tA. Thomas) ; Sérénade 
(M. Moskowski) ; L'Auberge du Cheval j 
Blanc iBenatsky) ; Aubade du Roi d'Ys 
<La3o> ; La Douceur d'aimer iH. Ver¬ 
dun >. 

9 h. 30. — La demi-heure Polydor. 

12 h. — Concert par l'orchestre Gosse- ! 
lin. avec le concours des Etablissements 
Lévitan, ameublenu-nt. 63. boulevard ! 
Magenta, à Paris. — Programme : Zo- • 
raida (Vincent) ; Valse Triste iSibéUusj; ! 
Czardas ; Solo de piano, par M. Brons- 


/ Fédération Nationale de Rad iodiffusion 

LE MARDI 28 FÉVRIER 1933, A 20 H. 30 

ÉMISSION NATIONALE 

LE BON RÔTdAGOBERT 

Comédie en 4 actes en vers d'André R IVOIRE 
Musique de scène de M . Raymond CHARPENTIER 


avec la distribution suivante : 

Eloi . MM. 

Dagobert . 

Odoric ... 

Ega . 

Papin . 

Le Jardinier . 

L'Ordonnateur . 

Trois Jeunes Leudes !. 

N au tilde . M®*" 

La Reine . 

E rtrude . 

Une Novice . 

Une Novice . 

Une Dame d'Nonneur . 

L'Intendante . 


Louis SEIGNER 

Jacques BERN1ER 

André VARENNES 

BACONNET 

BRIONNE 

BERUBERT 

NVASLEY 

RIGAULT 

BERTRAND 

POLTI 

Marie CAZEAUX 
Raymonde VATTIER I 
Andrée CAHUZAC 
NV AN DA 
Jeanne BERTIC 
André BARRI 
Lucienne PREVAL 


Orchestre de la Station d’Etat RADIO-COLONIALE 
sous la direction de M. Henri TOMASI 

Cette émission sera diffusée par les Stations 
du Réseau d f Etat Français 

PARIS (Proie Simérieiirs») TOI ll> FIPCPI DOCTC f’AI i 


Concert avec Mario Gardont. ♦ 16 h. t 
Musique tic danse. 4 16 h. 30 : Concert 
symphonique du Journal « Le Journul ». 
4 20 h. 30 ; Concert : Feu et Tonnerre 
(Petit) ; Agitato impettioso (Salabert) ;■ 
Venise (Ttarko Richepin) ; Les Odalis¬ 
ques (Salabert) ; Le Songe d'Aiiadé ; Les 
Noces de Figaro (Mozart) ; Les Cerises 
(Pierre Dupont) ; Anona (Vivian Grey) ; 
Golden rotl iKinley). 4 21 h. : Diffusion, 
depuis la Salle Pleyel, de la conférence 
de M. le D- Jaworskl sur « L'Histoire du 
rajeunissement ». 

RADIO-VITUS 

Longueur d’onde î 308 ni. 

8 h 30 à 9 h. 30 : Disques. —« Le» 
dix minutes techniques ». par Géo 
Mousseron, ingénieur. 4 0 h. 30 à 
12 h. 30 ; Concerts. 4 12 h. 30 à 13 h. : 
Concert : L'Africaine (Meyerbcen ; Les 
Anes du Caire (G. Thill); Tango (Albe- 
niz) ; Si mes vers avaient des ailes (R. 
Hahni : Manon (Masseneti. 4 20 h. I 
Concert: Vieille Chanson espagnole (Au¬ 
bert) ; Sërêiuule (Strauss) ; Valse Pou¬ 
drée (Poppy) : Le Beau Danube Bleu 
(Strauss). 4 20 h. 30 à 22 h. 30 Musi¬ 
que de danse. 

POSTE PARISIEN 

(328 m. 20) 

10 h. 5 : Concert avec l’orchestre 

Emilo Brol. 4 11 h. 5 : Concert avec le 
concours de Mlle Odile Marlay, de l’Em¬ 
pire ; le célèbre guignol et Mlle Renée 
Raveau, du Casiuo de Paris. 4 11 h. 40 : 
Disques. 4 12 h. 16 : Quelques extraits 
de films. 4 12 h. 45 : Une demi-heure 
de fantaisie. 4 13 h. 30 ; I>a demi-heure 
Gabrlello. 4 14 h. : Léon Raiter pré¬ 
sente la « Demi-heure de bonne hu¬ 
meur ». 4 19 h. 15 : Disques. 4 J0 h. ; 
« La Lorraine ». Concert. 4 20 h. 45 : 
Concert. 

ALPES-GRENOBLE 

L. : 5W1 in. — I». : 3 kw. 500 

8 h. — Revue de la presse parisienne 
(chaque Jour). 

12 h. 30. — Concert de musique en¬ 
registrée avec disques pré tés par la Mai¬ 
son Lucas. Radio-Alpes. 51. Cours Jean- 
Jaurcs, à Grenoble. 

15 h. — Diffusion du concert de la 
Société des Concerts du Conservatoire. 

18 h. 15. — Radio-Journal de Frutice 
(chaque jour). 

20 h. 15. — « L’heure Polyclor » avec 
disques prêtés par la Maison Lucas, 61, 
Cours Jean-Jaurès, à Grenoble. 

21 h. 15. — « L'heure Ultraphone » I 
L'oiseleur (Zeller) ; Voir du printemps 


Programmes en 1933. 

Une ambition française 


Le service public de la 
radiotélévision 


L es grèves se sont multipliées 
récemment dans diverses entre¬ 
prises nationales pour exiger leur main¬ 
tien dans le service public. Le gouver¬ 
nement se défend officiellement de 
préparer leur privatisation. On devine 
toutefois qu’il est pressé par la durée de 
la législature d’appliquer son pro¬ 
gramme libéral. 

Dans les années cinquante déjà, des 
groupes de pression affairistes harce¬ 
laient les décideurs politiques afin de 
retrouver dans l’audiovisuel la place 
qu’ils avaient perdue depuis 1940. Leur 
impatience exprimait leur souci de 
capter des sources de profits, mais aussi 
de contrôler le contenu des programmes 


et de l’information pour imposer le 
modèle de société qui sert leurs intérêts 
dans des auditoires globalement passifs. 
Le démantèlement de TORTF, engagé 
au milieu des années soixante-dix, est le 
premier exemple de leur reconquête des 
services publics. 

Dès les années 1920, à l’aube de la 
radiodiffusion, les pays ont eu à choisir 
un régime d’exploitation : une gestion 
privée, assurée par les annonceurs 
publicitaires mandatés par les entre¬ 
prises, génératrice de profits pour les 
diffuseurs, ou bien un statut d'entre¬ 
prise publique accordé par les États qui 
devenaient exploitants. Chacune des 
parties affirmait sa volonté de déve¬ 


lopper la radiodiffusion comme un ser¬ 
vice public mais, déjà, le sens des mots 
pouvait être interprété de manière diffé¬ 
rente. 

Un tel souci a été proclamé pour la 
première fois par David Sarnoff, un 
haut cadre de la compagnie américaine 
RCA qui allait bientôt créer le premier 
grand réseau de radiodiffusion aux 
États-Unis : NBC, National Broad- 
casting Company. La radio était ici 
entendue comme un service à rendre à 
un public, non comme un service dû à 
tous les citoyens d’une même nation. Le 
service était apparemment gratuit. Dans 
l’option commerciale, le coût de la 
publicité qui assure le fonction- 
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LES VOIX OE LA FRANCE 



Le « Plan Ferriê » (cl qu'il a été présenté par notre confrère Radio-Magazine. 

i 

Plan d’équipement radiophonique dit << Plan Ferrié » - (Annuaire des PTT, 1934). 


nement des stations est intégré 
dans le prix de revient des produits. 
Dans l’autre option, l’État demandait 
une contribution, sous forme d’impôt, 
aux usagers. 

En France, en 1921, le fondateur de la 
Société Française de Radioélectricité 
(SFR), Émile Girardeau, de retour des 
États-Unis, suggérait l’adhésion au 
modèle américain. Le groupe SFR-CSF, 
obtenait alors d’un éphémère sous-secré¬ 
taire d’État, Louis Deschamps, le droit 
de construire et d’exploiter près de 
Melun une station de radiotélégraphie à 
longue distance. Cette faveur, non 
débattue au Parlement, plaçait le groupe 
en position favorable pour la création 
d’une ou plusieurs stations de radio¬ 
phonie, avec l’option d’un monopole de 
fait. L’opposition des syndicats de pos¬ 
tiers, relayée par les députés de gauche, 
avait limité ces ambitions. 

L’alternative public-privé sera posée 
aux gouvernements d’Europe jusqu’à la 
Deuxième Guerre mondiale. Les États 
totalitaires, Italie fasciste, Allemagne 
nazie, Russie soviétique s’empareront de 
ces moyens de communiquer indispensa¬ 
bles à leur propagande. Pendant 
l’Occupation, le régime de Vichy accor¬ 
dera beaucoup d’intérêt à la Radio¬ 
diffusion nationale, au point d’en pro¬ 
grammer une planification décennale. 


En Grande-Bretagne, la BBC est créée 
comme « compagnie » par actions, en 
1922. Le premier directeur général, John 
Reith, défend des missions de service 
dans un environnement hostile. La mau¬ 
vaise qualité des programmes dénoncée 
par deux commissions d’experts conduit 
à une transformation en 1926 : la BBC 
devient « Corporation », institution dont 
l’indépendance est garantie par une 
charte renouvelée et respectée jusqu’à ce 
jour. 

En France, jusqu’en 1940, le débat 
s’équilibre au gré de l’alternance des 
gouvernements de la III e République qui 
subissent les pressions des majorités suc¬ 
cessives. Dans un premier temps, jus¬ 
qu’en 1926, l’administration des PTT a 
tenté d’entretenir une station de radiodif¬ 
fusion avec de faibles moyens face aux 
groupes affairistes, prêts à occuper le ter¬ 
rain, tout le terrain. Le groupe SFR-CSF 
inaugure en 1922 une première station, 
Radiola, et propose à la clientèle des 
« sans-filistes » un poste récepteur, de 
marque... Radiola. Paul Dupuy, proprié¬ 
taire du quotidien Le Petit Parisien lance 
le Poste du Petit Parisien en 1924. L’ère 
de la TSF commence. 

Diverses propositions de loi suggèrent 
une organisation plutôt qu’une régle¬ 
mentation du paysage radiophonique où 
les secteurs public et privé cohabite¬ 


raient. C’est un décret-loi (28 décembre 
1926) qui en précise l’exercice. Un 
article (sur 38) institue un « Service de 
la radiodiffusion » au sein de l’adminis¬ 
tration des PTT. 

Un réseau pour tous 

Les gouvernements se soucient alors 
de doter la France d’une structure de 
radiodiffusion mise à la disposition de 
tous les Français. Le ministre des PTT 
du cabinet André Tardieu confie en 
1930 l’établissement d’un réseau 
national d’émetteurs à un comité 
d’experts placé sous la présidence du 
général Ferrié, pionnier de la radiotélé¬ 
graphie militaire à la Tour Eiffel, depuis 
1904. Le réseau proposé est disposé en 
étoile autour d’un poste puissant, en 
grandes ondes, situé à Allouis, en Berry, 
au centre géographique de la France. 
Cet émetteur diffuse encore aujourd’hui 
les programmes de France Inter. Divers 
émetteurs régionaux permettent 
d’étendre le confort d’écoute aux audi¬ 
teurs plus éloignés, en Alsace, en 
Bretagne ou sur la Côte d’Azur. Cette 
entreprise sera financée par l’adoption, 
en 1933, d’une redevance pour droit de 
possession d’un poste récepteur. La 
Radiodiffusion nationale apparaît ainsi 
comme le premier grand service public 
autofinancé dès l’origine. L’ambition 
sera accomplie en 1974. La France 
dispose alors de trois réseaux princi¬ 
paux de radiodiffusion, de trois réseaux 
de télévision ainsi que de relais dans les 
départements et territoires d’outremer. 

En Grande-Bretagne, le réseau en 
étoile est excentré mais les relais s’éten¬ 
dent jusqu’au Pays de Galles ver» l’est 
et jusqu’à l’Écosse au nord. 

La différence de démarche apparaît 
lorsqu’on compare ce souci de couvrir 
l’ensemble d’un territoire à la démarche 
commerciale qui privilégie les zones à 
forte concentration de population. Aux 
États-Unis, à la même époque (et jus¬ 
qu’à la diffusion satellitaire), la densité 
des stations apparaît à l’est et à l’ouest. 
Elles sont reliées par des liaisons trans¬ 
continentales qui traversent en les igno¬ 
rant les zones peu peuplées du 
Middlewest. Dans les zones moins peu¬ 
plées, des stations locales relaient par¬ 
fois les programmes des grands réseaux. 
Dans de nombreux pays, seules les capi¬ 
tales politiques ou industrielles à forte 
population disposent d’un émetteur. 

En France, les stations privées qui ne 
disposent pas d’un réseau affichent par 
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le volume de leur audience la qualité de 
leurs programmes populaires où Ton 
insère parfois une « causerie » à carac¬ 
tère culturel voire religieux, un concert 
et surtout beaucoup de chansons à la 
mode. Les interprètes ne font pas 
encore le tour des stations pour assurer 
l’autopromotion mais de nombreux 
succès, « Viens poupoule, viens pou- 
poule, viens... », « Elle avait de tout 
petits petons, Valentine, elle avait de 
tout petits tétons... », ou des artistes, 
Maurice Chevalier, Charles Trenet, Tino 
Rossi, Mistinguett, Joséphine Baker, 
sont acquis grâce à leur diffusion sur les 
ondes. C’est ce qu’on appellera plus 
tard le « matraquage », procédé publici¬ 
taire bien connu de nos jours. 

Les stations commerciales observent 
avec ironie l’académisme guindé des 
programmes nationaux et la prudence 
de leurs émissions d’information. Les 
journalistes-reporters de Radio-Cité ou 
du Poste Parisien, stations les plus 
écoutées, inventent les reportages dans 
lesquels les journalistes « dramatisent » 
l’événement, souvent à juste titre, qu’il 
s’agisse du Tour de France, des Six 
jours cyclistes ou de l’Anschluss. 

Balbutiements de la télévision 

Georges Mandel, un ministre dyna¬ 
mique en charge des PTT de 1934 à 
1936, décide de créer un studio de télévi¬ 
sion inauguré en novembre 1935, rue de 
Grenelle. C’est le début de la télévision 
en France. Les années de guerre suspen¬ 
dront cette période expérimentale. 

En 1943, l’autorité allemande d’occu¬ 
pation fait équiper un studio et ses 
annexes, rue Cognacq-Jay, dans le quar- 
fier parisien de l'Alma. Le prétexte 
invoqué est de distraire les militaires en 
séjour dans les hôpitaux de la région 
parisienne. À la Libération, les techni¬ 
ciens de la Radiodiffusion nationale y 
trouveront la base d'un nouveau départ 
pour la télévision. 

Le gouvernement de Vichy n’a engagé 
aucun investissement de grande ampleur. 
Son action apparaît dans le domaine 
institutionnel et dans la prospective. 

L’expression « service public » appli¬ 
quée à la Radiodiffusion nationale est 
apparue pour la première fois dans 
l’intervention d’un député, Marcel 
Héraud, au cours d’un débat sur la pro¬ 
pagande à la Chambre des députés, le 
23 février 1940 : « La Radiodiffusion 
nationale a [...] constitué un service 
public [...] à la fin de 1938. » 



Gaston Doumergue au micro de Paris PTT, en 1935. 


La formule est consacrée à Vichy par 
une loi du 1 er octobre 1941 : « Sur le ter¬ 
ritoire de la métropole, de VAlgérie, des 
colonies, des pays de protectorat, des 
pays et territoires sous mandat, le ser¬ 
vice public de Rémission et de la récep¬ 
tion de toute communication radiodif¬ 
fusée est assuré par la Radiodiffusion 
nationale sous l'autorité du vice-prési¬ 
dent du Conseil. » (Art. 1). 

Une ordonnance du Gouvernement 
provisoire de la République française 
(GPRF) en date du 23 mars 1945 révo¬ 
quera les autorisations d’exploiter 
accordées avant la guerre à diverses 
sociétés privées. C’est une confirmation 
tacite du monopole affirmé. 

L’exploitation des stations privées a 
été suspendue dès la déclaration de 
guerre. Un accord entre les autorités 
d’occupation et le gouvernement de 
Vichy a établi le partage de ces stations 
de part et d’autre de la ligne de démar¬ 
cation dont le tracé intègre dans la zone 
d’occupation la puissante station 
d’Allouis. Elle ne diffusera que des pro¬ 
grammes en langue allemande sous 
l’indicatif « Deutschlandsender ». 

En 1942, un programme décennal de 
travaux de la Radiodiffusion nationale a 
été dressé, à Vichy, par la direction de la 
Radiodiffusion nationale. Il s’inscrit 
dans un plan décennal d’équipement 


engagé en 1941 par le gouvernement 
alors dirigé par l'amiral Darlan. 
L’initiative du projet est revendiquée 
puis pilotée par François Lehideux, 
alors secrétaire d’État chargé de la délé¬ 
gation à l’Équipement. Le directeur de 
la Radiodiffusion nationale, sollicité, 
fournit un document de 23 pages. Il 
concerne principalement la radiodiffu¬ 
sion et se présente comme une exten¬ 
sion du Plan Ferrié, mais il intègre le 
développement souhaitable de la télévi¬ 
sion. Le préambule précise les missions 
de ce qu'on n'appelle pas encore des 
« médias » : 

« La radio et la télévision sont ou 
seront, 

- un puissant instrument de gouverne¬ 
ment, 

- un moyen efficace d'information, 
d'enseignement et d'éducation, 

- à l'origine d'une très grande indus¬ 
trie, facteur de prospérité et de progrès. 
[-]» 

Suit une liste des projets par 
rubriques : réseau d’émetteurs à ondes 
moyennes, réseau d’émetteurs à ondes 
courtes, réseau d’émetteurs de télévi¬ 
sion, circuits de radiodiffusion (câbles), 
circuits de télévision (câbles, ondes 
ultracourtes), maisons (au pluriel) de la 
radio, maisons (au pluriel) de la télévi¬ 
sion, sonorisation des villes (il 
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••• s’agissait d'adapter des salles de 
cinéma à la réception et à la projection 
de programmes de télévision). 

La restauration du réseau d’émetteurs 
de radiodiffusion, détruit par les 
Allemands au cours de leur repli, en 
1944, est une priorité. La télévision, dont 
le développement réclame de nouvelles 
structures de réseau figure à nouveau 
dans les prévisions d'équipement de la 
RTF à partir de 1950. 

Les techniciens qui se sont installés rue 
Cognacq-Jay à l’automne de 1944 ont 
repris la démarche expérimentale en dif¬ 
fusant des essais réguliers quelques 
heures chaque jour. La création d'un 
« journal télévisé » par Pierre Sabbagh 
en 1949 donne le départ d'une program¬ 
mation plus étoffée. 

Des événements comme la diffusion en 
direct depuis Londres, le 2 juin 1953, du 
couronnement d'Elizabeth II qui inau¬ 
gure l’Eurovision, la transmission depuis 
Berne, en 1954 de la Coupe du monde de 
football, d'un match de rugby, dans la 
compétition des Cinq nations depuis le 
stade de Colombes font vendre des 
postes. Le nombre d'un million de télé¬ 
spectateurs sera atteint au seuil de 1960. 

Pendant la IV e République, de nom¬ 
breux projets ou propositions de loi ten¬ 
teront de doter la Radiodiffusion natio¬ 
nale devenue RTF - Radiodiffusion- 
Télévision nationale - d'un statut qui 
fixerait ses missions, son organisation et 
son fonctionnement. Sans succès. 

Les grands moyens 

Dans le cadre du budget de la 
Radiodiffusion-Télévision pour iv54, le 
Parlement a accordé un emprunt de 
8 milliards de francs pour la réalisation 
d'un « plan d'équipement » qui intègre 
les moyens de fabrication des pro¬ 
grammes et le réseau nécessaire à leur 
diffusion sur l’ensemble du territoire. 
Des stations sont également prévues 
dans les territoires d'outremer. 

Dans L’Illustration du 3 mars 1923, un dossier 
spécial « Initiation à la TSF » présente et 
explique le domaine des ondes et les moyens 
récents pour leur réception avec les applications 
de la TSF Avec cette composition, les auteurs 
imagent le dernier << miracle de la science » : 

« Sans quitter son foyer, sans cesser de sur¬ 
veiller les jeux de sa petite sœur, la jeune fille se 
trouve au centre des effluves de beauté et de 
tendresse qui cheminent, invisibles, dans l’éther. 
Le rêve vient à elle. Des ondes, magnifiquement 
imprégnées d’idéal et de spiritualité, caressent 
ses oreilles et son cœur... Elle n’est plus seule. 
Elle a des amis de choix. Mozart, Schumann, 
Chopin, Gabriel Fauré lui rendent visite et lui 
murmurent de précieuses confidences ... >> 
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La construction d’un centre de pro¬ 
duction, comprenant les studios, les ser¬ 
vices techniques, les ateliers de menui¬ 
serie, de peinture, de couture, les 
réserves de costumes, de décors, 
l’administration des programmes et des 
personnels est engagée, à Paris, sur 
l’emplacement d’anciens studios 
installés au début du siècle par Léon 
Gaumont. Les premières émissions y 
sont diffusées en direct à la fin de 
l’année 1956. Une tour sera construite 
afin de diffuser les programmes vers le 
réseau national. 

Dans l’exploitation au jour le jour, de 
la caméra à l’émetteur, des équipements 
de secours et, parfois, des techniciens, 
étaient mis en place afin d’assurer la 
continuité du service. Les observateurs 
mal intentionnés ne manquaient pas 
àlors de dénoncer le gaspillage et 
d’évoquer des personnels payés à ne 
rien faire. 

L’ensemble est avec celui de la BBC à 
Londres le plus moderne centre de pro¬ 
duction de télévision en Europe. Les 
visiteurs étrangers viennent étudier les 
moyens de ce qu’ils considèrent 
comme un modèle. Au début des 
années soixante-dix, les producteurs et 
réalisateurs disposeront de sept studios 
principaux. Des unités mobiles de 
retransmission (cars-régie, véhicules 
légers, relais hertziens) sont rassem¬ 
blées dans la banlieue sud de Paris, 
prêtes à aller capter l’événement dans 
toutes les configurations géogra¬ 
phiques, rues encombrées des grandes 
villes ou routes de montagne ennei¬ 
gées. Les productions de la Télévision 
française sont reconnues par les jurys 
des prix internationaux. 

Le général de Gaulle, de retour au 
gouvernement de la France, en 1958, a 
compris l’importance du nouveau 
moyen de contact que la télévision éta¬ 
blit avec l’opinion. La radio et la télévi¬ 
sion sont utilisées pour assurer le succès 
des consultations populaires dont la 
première est un référendum national sur 
le projet de constitution de ce qui 
deviendra la V e République. La présen¬ 
tation du projet par le général de 
Gaulle, le 4 septembre 1958, place de la 
République à Paris est retransmise en 
direct et en intégralité par la radio et par 
la télévision. 

Dans le calendrier du Premier 
ministre, l’organisation de l’institution 
audiovisuelle est étudiée en priorité. 
Elle a déjà été encadrée par des fidèles à 


tous les niveaux de la hiérarchie. Au 
gouvernement, le ministre de l’informa¬ 
tion, porte-parole, devient un person¬ 
nage essentiel. 

Le gouvernement, placé sous l’auto¬ 
rité de Michel Debré, Premier ministre 
selon la Constitution adoptée le 28 sep¬ 
tembre, fixe les missions de l’audiovi¬ 
suel par ordonnance en février 1959. Le 
texte n’est pas contestable, seule son 
application discrétionnaire en limitera 
la forme démocratique et suscitera la 
contestation. 

L’information au service de l’État 

Au faux prétexte d’un déficit démo¬ 
cratique du fonctionnement de ce qui 
n’est encore que la RTF, une réforme 
accorde enfin, en 1964, un statut à un 
nouvel avatar de l’institution qui 
devient l’ORTF, doté d'un conseil d’ad¬ 
ministration dont la plupart des mem¬ 
bres ainsi que le président sont nommés 
par le gouvernement. Des strapontins 
sont accordés aux représentants du per¬ 
sonnel. 

L’emprise de l’Etat s’alourdit. Des 
producteurs et réalisateurs, talentueux 
mais situés à gauche, sont écartés des 
programmes. Le contenu des émissions 
d’information est décidé dans un « ser¬ 
vice de liaison interministériel pour 
l’information » (SLII) installé au voisi¬ 
nage immédiat de l’hôtel de Matignon, 
siège du gouvernement. 

La liberté de l’information sera l’une 
des revendications des personnels gré¬ 
vistes de l’ORTF et d’une partie de 
l’opinion en mai 1968. Dans la ferveur 
révolutionnaire de ces journées, le 
journal parlé, à la radio, sera autogéré 
pendant quelques jours mais, rue 
Cognacq-Jay, la télévision est mieux 
tenue en mains. Par prudence, un studio 
protégé installé dans l’un des piliers de 
la Tour Eiffel est prêt à accueillir les 
journalistes. 

Le pouvoir aura toutefois le désagré¬ 
ment de compter dans les rangs des 
manifestants nombre de fidèles sup¬ 
posés. Dès le mois de juin, au prix de 
nombreux licenciements, le gouverne¬ 
ment impose à nouveau son autorité 
dans les services d’information. 

Deux ans plus tard, le nouveau prési¬ 
dent de la République, Georges 
Pompidou, rappellera aux journalistes 
de l’audiovisuel qu’ils sont la « voix de 
la France » tandis que des manœuvres 
affairistes tentent d’ouvrir des brèches 
dans le monopole. Au prétexte de désor- 


âllB ! lei Ratii-NoriaDdii (iodiforigni du Barre) 



Jehan Le Pôvremoyne, journaliste havrais. 
(Le Havre Libre) 


dres dans la gestion de l’institution 
publique, diverses initiatives proposent 
la création de réseaux privés. Elles 
seront relayées au Parlement où certains 
députés et sénateurs de droite livrent 
une guérilla sur de faux prétextes poli¬ 
tiques ou financiers. Des rapports 
dénoncent la gabegie de l’ORTF. On se 
contente, à Fintérieur du groupe public, 
de réunir des commissions de réforme 
dont l’effet visible est de morceler le 
groupe en unités autonomes. 

Les apôtres de la privatisation 
L’accession de Valéry Giscard 
d’Estaing à la tête de l’État, en 1974, est 
contemporaine de la renaissance du 
libéralisme, euphémisme pour « capita¬ 
lisme », mal connoté. Depuis quelques 
années, des cénacles d’experts comme 
la Commission trilatérale (fondée en 
1973) ont dénoncé les excès de la 
démocratie politique. A Chicago, divers 
économistes (qui n'hésitent pas, par¬ 
fois, à se présenter comme « liberta- 
riens ») dénoncent l’entrave que repré¬ 
sentent les réglementations des États 
dans le fonctionnement libre du 
marché. En souhaitant la disparition de 
tout interventionnisme, ils recomman¬ 
dent la généralisation des privatisations. 
Le néolibéralisme s’installe. On n’en 
est pas là en France en 1974. Toutefois, 
dans l’entourage du nouveau président 
de la République, certains proposent 
une privatisation rapide de l'ORTF. Les 
motifs invoqués dénoncent le contre- 
pouvoir que constitue l’action syndi¬ 
cale, la pléthore des personnels et le 
déficit chronique. 
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10, rue des Alouettes, Paris: Avis de démolition 
vers 1996 des studios des Buttes-Chaumont. 
(Photo J.-J. Ledos) 

••• L'action syndicale a été certes 
constante et parfois excessive. Elle a 
parfois été déclenchée par des corpora¬ 
tions plus souvent soucieuses de 
défendre des intérêts catégoriels que de 
dresser une vision à long terme des mis¬ 
sions de l’institution. 

En 1974, l'ORTF comptait moins 
d’employés permanents (environ 
14000) que les grands organismes euro¬ 
péens, la BBC anglaise, TARD alle¬ 
mande et la RAI italienne dont l'effectif 
permanent dépassait, pour chacun, 
20000 personnes. 

La RTF et l'ORTF ont connu des 
années déficitaires, 1962 et 1973, 
lorsque le pouvoir politique demandait 
un développement rapide des stations 
régionales utiles à sa propagande (Télé- 
Préfets) ou voulait achever un pro¬ 
gramme : la création d’une nouvelle 
chaîne, la troisième. 

Le chiffre prévisionnel d’un déficit 
pour l'année 1974 voulait être alarmant. 
L’examen à froid des comptes, quelques 
années plus tard, révélera que la totalité 
de la dotation budgétaire n’avait pas été 
utilisée au cours de cette dernière année. 

Éclatement de l’ORTF 
Au Parlement, faute d'une réelle oppo¬ 
sition de gauche, le débat se déroule 
entre quelques gaullistes « jacobins » et 
les nouveaux libéraux giscardiens. Un 



SFP, magasin des costumes. (Photo SFP) 


compromis s’établit sur une solution 
médiane. A la place de l'ORTF, sept 
sociétés autonomes sont créées dans le 
cadre réaffirmé du service public. La 
synergie du groupe ainsi qu'une certaine 
cohésion syndicale sont toutefois brisées. 
Il sera, par ailleurs, plus aisé de faire 
passer de l’autonomie à la privatisation 
des structures moins lourdes que l'ancien 
groupe audiovisuel monolithique. 

L’alternance qui installe en 1981 une 
majorité de gauche au pouvoir laisse 
espérer que la loi dite « scélérate » de 
1974 sera abrogée. L’audiovisuel est à 
nouveau au centre des préoccupations du 
gouvernement. Après un débat interne au 
Parti socialiste, la Loi sur la communica¬ 
tion audiovisuelle de 1982 maintient la 
partition de 1974. Sans doute a-t-elle eu 
le mérite de mettre fin au monopole qui 
interdisait à l'entreprise privée l'accès au 
secteur audiovisuel mais le pire, inat¬ 
tendu, est à venir. On doit au gouverne¬ 
ment de Laurent Fabius, sur ordre de 
l'Elysée, où André Rousselet conseille le 
président, la création en 1984 d'une nou¬ 
velle chaîne. Canal Plus, chaîne cryptée 
offerte par abonnement aux téléspecta¬ 
teurs. Elle est dotée d’une concession de 
service public et développera la diversifi¬ 
cation de ses activités comme une entre¬ 
prise normale. 

La peur prévisible d’un échec de la 
majorité de gauche aux élections législa¬ 


tives de 1986 renouvelle le besoin de 
disposer d'un moyen de communiquer 
maîtrisable. Ce sera la Cinquième, 
construite, avec le consentement du gou¬ 
vernement socialiste français, sur un 
montage financier où l'on trouve, en 
position majoritaire, le groupe Fininvest 
de Silvio Berlusconi, paré d'une colora¬ 
tion socialiste par sa proximité avec un 
homme politique italien douteux. Le PS 
français perdra quand même la majorité 
et la Cinquième fera long feu mais 
l'affaire a fait jurisprudence. Une nou¬ 
velle chaîne s’engouffre dans la brèche. 

Dans les dépouilles du service public, 
la Société Française de Production reçoit 
en dotation des frais d'emprunts de 
l'ORTF et le site historique de la produc¬ 
tion lourde, les studios des Buttes- 
Chaumont. Elle s’engage dans une 
longue agonie. Dépourvue d’une base 
financière substantielle à sa création, 
soumise à une concurrence où le souci de 
rentabilité l’emporte sur l’exigence de 
qualité, elle survit au gré de transfusions 
de l’État, responsable de son déclin. 

L'immeuble historique des Buttes- 
Chaumont n'est plus entretenu. La col¬ 
lection de costumes - près de 100000 
pièces - et des accessoires, des bottes 
aux armes, créés ou assemblés pour des 
productions spécifiques, classés par 
époque ou par genre ainsi qu'une biblio¬ 
thèque, riche de 17000 ouvrages rares. 
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Tournage des Perses d’Eschyle, réalisateur: Jean Prat (1961) - (Photo RTF). 


rassemblés par les services de la décora¬ 
tion seront dispersées, volées ou liqui¬ 
dées à l’encan. 

Des appareils en état de fonctionner 
sont détruits et seront parfois négociés 
par des collectionneurs dans des ventes 
spécialisées. Certains matériels d'enre¬ 
gistrement dont l'exploitation a été aban¬ 
donnée et ne sont plus fabriqués, font 
aujourd'hui défaut lorsque la mémoire 
audiovisuelle veut relire certains pro¬ 
grammes des années anciennes. 

À LA MERCI DE LA CONCURRENCE 

La concurrence qui s’est installée ne 
peut être soutenue par cette machine 
lourde qu’est la SFR habituée aux pro¬ 
ductions de prestige d’une autre 
époque. Les nouveaux diffuseurs ont 
saisi l’attente la plus commune mais 
majoritaire qui se satisfait de produits 
moins ambitieux. 

Un nouvel équilibre économique s’éta¬ 
blit. Les animateurs de programmes, tant 
qu’ils attirent une forte audience, perçoi¬ 
vent des cachets impressionnants. Les 
dirigeants des nouvelles sociétés se par¬ 
tagent les profits élevés. Dans les nou¬ 
velles sociétés, l’échelle des salaires - de 
1 à 6 à l’époque de la RTF - est, au 
minimum, décuplée. La précarité s’ins¬ 
talle dans les emplois de bas niveau. 

Les moyens de diffusion, fixes (le 
réseau d’émetteurs et de relais) et 
mobiles (pour assurer la transmission des 
reportages) avaient été rassemblés, après 
l’éclatement de l'ORTF, dans une société 
autonome : TDF (Télédiffusion de 
France). France Télécom, à laquelle elle 
avait été intégrée en 1991 en a revendu. 


en 2002, 45 % des parts à un fonds de 
pensions anglais, ne conservant que 
36 %, les 19 % restant étant repris par la 
Caisse des Dépôts et Consignations. La 
loi du marché autorise désormais la 
société de diffusion à fixer les prix de ses 
prestations, sans craindre une concur¬ 
rence qui n’existe pas. 

Le gouvernement français n’a plus 
ainsi la maîtrise absolue des moyens de 
s’adresser aux Français. 

Le citoyen français devrait savoir qu'un 
gouvernement, certes issu d’une majorité 
de suffrages, sur lequel il a peu de moyen 
d’intervenir l’a privé d'un outil construit 
grâce à sa contribution et place, de fait, la 
France dans une situation de dépendance 
à l’égard d’une puissance étrangère. 
L'ensemble des opérations conduites 
depuis trente ans a démantelé l’une des 
grandes structures françaises dont les 
éléments ont été progressivement cédés à 
des intérêts privés, seulement rassemblés 
autour d’une seule ambition: réaliser des 
profits. 

Un service public de l'audiovisuel dans 
lequel le public aurait son mot à dire, 
comme l’avait fait admettre Georges 
Mandel en 1935, est un instrument de la 
démocratie. Ce peut être également un 
de ces contre-pouvoirs excessifs mais 
indispensables, que dénonçait, en 1975, 
le rapport à la Commission trilatérale, 
« The Crisis of the Democracy ». Le 
consensus établi autour de la mondialisa¬ 
tion a fait un autre choix, au nom de la... 
démocratie économique, autrement du 
libéralisme antidémocratique. 

Le service public de la radiotélévision 
dû au public a été, en France, la pre¬ 


mière grande structure réalisée grâce à 
un autofinancement assuré pendant 
quatre décennies par la contribution col¬ 
lective tirée de la perception de la rede¬ 
vance. La vente « par appartements » de 
l’institution a été finalisée depuis 1975 
à des prix négociés sans difficultés par 
des partenaires complices dans le 
modèle de société néolibéral. Le succès 
des opérations était annoncé : les pou¬ 
voirs publics, au gré des alternances, ne 
s’y sont pas opposés. Ce n’est qu’une 
illustration et l'une des premières mani¬ 
festations du cynisme des néocapita¬ 
listes au nom d’un prétendu progrès qui 
ne comble que les pouvoirs avides de 
profits et soucieux de maîtriser 
l’ensemble de la diffusion de l’idéo¬ 
logie dite libérale. ■ 

Jean-Jacques LEDOS 
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Aubernon, préfet de Seine-et-Oise: 
rétablir la confiance et la paix 
quand « les temps sont changés » 


L ’ancien département de la Seine-et-Oise illustre bien 
l'intérêt de croiser la grande histoire des révolutions qui 
font et défont la France du XIX e siècle avec l’histoire locale, y 
compris dans ses aspects les plus ternes en apparence comme 
l'histoire administrative. Feuilleter le Recueil des actes admi¬ 
nistratifs de la préfecture de Seine et Oise 1 en 1829-1830, 
c’est entrer par une porte discrète dans le grand théâtre où les 


Français jouent leur révolution inachevée. Même éloignés des 
coulisses, les bureaux du théâtre reçoivent l'écho de quelques 
grandes scènes et, sans chercher le moins du monde à inter¬ 
venir dans le spectacle, l'administration, docile aux ordres des 
régisseurs, travaille à en faciliter la marche. Peu importe au 
fond qui l'ordonne, l'important étant de rétablir, maintenir, 
permettre, la confiance et la paix. 
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LA REVOLUTION DE 1830 ET L’ADMINISTRATION 


Place de la Bastille, 28 juillet 1830. ( Journées révolutionnaires 1830-/848 - A. Daxot) 


« Une grande révolution, quelque juste et légale qu'elle soit, 
ne s'opère pas sans déranger bien des existences... » 
Aubernon. préfet de Seine-et-Oise 
(Instruction sur l’emploi de la garde nationale. 26 août 1830) 







Nous nous proposons ici d'observer l’événement de la 
Révolution de 1830 à travers une « littérature » officielle dont les 
productions sont souvent négligées parce que déclarées éloi¬ 
gnées de la réalité. Une réalité que Balzac et Stendhal semblent 
avoir épuisée, après l'avoir fixée dans des personnages tellement 
convaincants que leurs récits effacent presque l’événement. 

La Charte de 1814, loin d’encourager le « devoir de 
mémoire », a recommandé l'amnésie collective comme moyen 
de pacifier une société durement secouée depuis plus de trente 
ans : « Toutes recherches des opinions et des votes émis jusqu ’à 
la restauration sont interdites. Le même oubli est commandé 
aux tribunaux et aux citoyens. » 2 Mais ni la mémoire ni l’oubli 
ne se commandent: l'administration elle-même ne peut effacer 
dans ses actes quotidiens, pas même dans les mots qu’elle 
emploie, des souvenirs qui, lui permettent de représenter cette 
continuité indispensable à la vie collective bien plus encore 
qu'au régime politique. 


Les opérations les plus banales portent la marque de 
l’Empire et de la Révolution. Une lettre du préfet relative à la 
« légalisation des Certificats de vie » par les notaires, précise 
que les rentiers et pensionnaires de l’État relèvent pour cette 
question du décret du 12 août 1806 et de l’ordonnance royale 
du 20 juin 1817, mais se réfère aussi à la loi du 25 ventôse an 
IL L'arrêté indiquant le délai pour réclamer en matière de 
contributions directes se réfère à la loi du 22 juin 1799 
(4 messidor an VII). 

État modeste 

Ces rappels d’autres temps ne sont pas, malgré tout, perma¬ 
nents car l’État, tel que le conçoit la Restauration, est un État 
modeste, soucieux de moins peser sur les Français que l’Empire, 
auquel beaucoup de monarchistes avaient reproché d'avoir 
transformé le pays en une vaste caserne, s'indignant surtout de la 
conscription généralisée, expression d'un monstrueux autorita¬ 
risme 3 . La monarchie restaurée ne recrutera donc que les 
hommes dont elle a strictement besoin et limitera d'abord à six 
le nombre des ministères (Affaires étrangères. Justice, Intérieur. 
Finances, Guerre, Marine), pour leur adjoindre, sous Charles X, 
le ministère des Affaires ecclésiastiques et de l'Instruction 
publique, puis un bref ministère du Commerce, enfin, quelques 
mois avant la Révolution, un ministère des Travaux publics. 
Réaction au tout-État napoléonien, conscience de la faiblesse de 
ses moyens réels, accord entre cette faiblesse et une doctrine qui 
s’en remet aux particuliers pour régler toutes les questions 
jugées secondaires, comme les profondes inégalités sociales et 
les souffrances qu’elles entraînent parfois? 4 L’administration a 
pour mission d’informer, en aucun cas d'assister. 

L'administration enregistre, fait connaître, transmet, encou¬ 
rage, stimule, regrette, mais n’intervient que le plus indirecte¬ 
ment possible, si la situation est jugée grave. Les ravages provo¬ 
qués par la petite vérole dans plusieurs communes du 
département suscitent des enquêtes auprès des fonctionnaires, 
pressés d'envoyer leurs tableaux de renseignements sans retard : 
il s’agit de savoir « combien d'individus sont morts , combien 
défigurés » et où exactement. L’indemnisation des frais de 
déplacement des '/accinateurs est relevée de 40 à 45 centimes, 
lesquels seront remboursés « sur le vu des journaux de vaccina¬ 
tion dûment signés par MM. Les Maires ». Des médailles « en 
récompense du zèle qu ’ils ont déployé pour la propagation de 
la vaccine dans le cours de Tannée 1827 » sont décernées à 
trois vaccinateurs, un médecin de Versailles, un officier de santé 
et un prêtre. ### 


1. L'article reprend tels quels les documents d’origine, sans en changer l'orthographe 
ni la présentation. 

2. Article 11, cit. in G. de Bertier de Sauvigny. La Restauration, Flammarion, 1963, 
p. 69. 

3 . « Le train du jour est de magnifier les victoires de Bonaparte: les patients ont 
disparu ; on n 'entend plus les imprécations, les cris de douleur et de détresse des vic¬ 
times. On ne voit plus la France épuisée labourant son sol avec des femmes. On ne voit 
plus les parents arrêtés en pleige de leurs fils, les habitants des villages frappés solidai¬ 
rement des peines applicables à un réfractaire : on ne voit plus ces affiches de conscrip¬ 
tion collées au coin des rues, les passants attroupés de\>ant ces immenses arrêts de mort 
et y cherchant, consternés, les noms de leurs enfants, de leurs frères, de leurs amis, de 
leurs voisins. On oublie que tout le monde se lamentait des triomphes. » Chateaubriand, 
Mémoires d'Outre-tombe, Livre vingt-deuxième, chapitre 15, in Gallica (Bibliothèque 
Nationale de France), 

http://visualiseur.bnf.fr/Visualiseur?Destination=Gallica&0=NUMM-101350. 

4. « Paralysé par l'égoïsme à courtes vues du corps électoral privilégié, plus encore 
que par les théories du libéralisme triomphant, obsédé peut-être par le souvenir de la 
catastrophe financière qui avait déclenché la Révolution, le gouvernement s'hypnotisa 
sur la nécessité de réaliser des économies et de ne pas augmenter les impôts ni la dette 
publique. » G. de Bertier de Sauvigny, op. cit., p. 233. 
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LA RÉVOLUTION DE 1830 ET L’ADMINISTRATION 


### Pas de « budget de l’agriculture » pour une France 
dont l’économie est encore en grande partie rurale: des secours 
occasionnels sont versés aux cultivateurs ruinés par les intempé¬ 
ries, et un peu d’argent envoyé aux écoles vétérinaires. Mais le 
préfet de Seine-et-Oise invite les fonctionnaires sous ses ordres à 
« donner la publicité nécessaire » au programme de la « Société 
centrale d’Agriculture du département », qui entend décerner 
des médailles d’encouragement aux représentants de certaines 
catégories a priori réfractaires au progrès : les petits propriétaires 
ruraux et les serviteurs à gages, « chez lesquels n 'existe pas tou¬ 
jours F envie défaire prospérer, autant que possible, les travaux 
dont ils sont chargés pour autrui. » Il ne s’agit pas de récom¬ 
penser financièrement les « encouragés », seulement de leur 
conférer une « distinction honorable », ce qui permettra, selon la 
société d’agriculture, de « multiplier les encouragements ». Six 
médailles d’argent sont prévues en 1829 dans le département, 
quatre à des serviteurs, une à un propriétaire rural (ayant perfec¬ 
tionné la qualité de son vin 5 , introduit une nouvelle culture, 
connu un succès marqué « dans le produit de ses vaches lai¬ 
tières, dans réducation des porcs, oies, ou volailles; ou dans le 
soin des abeilles [...] », adopté quelque bonne pratique en 
termes de construction, procédé de chauffage, préservation 
contre les incendies) ; signe de l’industrialisation naissante dans 
le département, la sixième est réservée à un ouvrier qui, « depuis 
dix ans, se distingue dans une manufacture [...] par son intelli¬ 
gence dans le genre de travail qui lui est confié ». Aucun servi¬ 
teur gagé ne pourra prétendre à une médaille sans un certificat de 
bonnes mœurs, et un « certificat de probité et d'ancienneté de 
service » délivré par ses maîtres. Les trois serviteurs récipien¬ 
daires de la médaille d’argent en juillet 1829 sont restés en 
moyenne 30 ans au service d’une famille. 

Pour les causes d’intérêt national, comme la propagation des 
mûriers et des vers à soie, c’est le ministre du Commerce et des 
manufactures, avec le concours de la Société royale d’agricul¬ 
ture, qui intervient pour démontrer la possibilité d’un développe¬ 
ment intensif au nord du pays. Le préfet signale l’existence à 
Fontenay-sous-Bois, près de Paris, d’une pépinière de quatre 
mille pieds de mûriers vigoureux et témoigne majestueusement 
de l’intérêt des plus hautes autorités pour ce genre de culture : 
« Je vous invite, Messieurs, à en donner connaissance à vos 
administrés, et si des plantations de mûriers avaient lieu dans 
vos communes, j'en recevrais l 'avis avec intérêt et m'empresse¬ 
rais de le transmettre au gouvernement. » 

Quant à la société d’horticulture de Paris, « voulant encou¬ 
rager la culture de maïs ou blé de Turquie, dans les environs de 
la capitale », elle met au concours un prix dont la remise sera 
l'occasion d’un événement bibliophilo-politico-mondain : « un 
très bel exemplaire complet des roses peintes par M. Redouté, 
auquel on a ajouté les doubles figures imprimées en noir sur 
papier de couleur, richement relié en trois volumes grand in-4°, 
de la valeur de 1,000francs [...] dans la prochaine assemblée 
générale de la société d'horticulture, présidée par Son 
Excellence le Ministre de l'Intérieur ». 

L’industrie aux champs 

L'industrie suscite moins de commentaires officiels émus 6 et 
le Recueil se contente d’insérer la liste des prix proposés pour les 
années 1830, 1831 et 1832, par la Société d’encouragement pour 
l’industrie nationale, (comprenant l’agriculture), en renvoyant 
aux préfectures et sous-préfectures qui peuvent fournir une 
documentation détaillée, sans la moindre phrase témoignant 


( s.» i* r . ) 



(\nnée 


1\ E C i K IL 

DES ACTES ADMIN'IS IIurU 

DE I.A Plll- I r.CTl H i; 

DE SEIN K ET OIS K. 




d’un quelconque intérêt gouvernemental. On ne peut pas citer ici 
tous les prix proposés, pour un total de 161,000 francs sur trois 
ans, mais leur liste est passionnante pour qui cherche à saisir une 
société s’éveillant à la grande industrie, tout en continuant à 
vivre sous la menace de famines locales et d’émeutes alimen¬ 
taires comme en 1817 ou 1828-1829. Une société qui cherche 
aussi confusément à éviter un exode rural massif dont elle craint 
les effets déstabilisants. 

Les prix récompensent donc la plantation des terrains en 
pente, les études sur la chaux comme engrais, les « meilleurs 
procédés d'industrie manufacturière, qui ont été ou pourront 
être exercés par les habitants des campagnes », la culture 
d’espèces de pins résistants. Parallèlement à la fabrication des 
bouteilles de verre destinées aux vins mousseux, on cherche à 
remplacer le rouissage du lin et du chanvre, à peigner le lin par 
machines. Ces machines qui commencent à s’imposer partout 
mais dont la jeune énergie est encore dangereuse : on veut 
trouver des « moyens de sûreté contre les explosions des 
machines à vapeur et des chaudières de vaporisation ». 
Naissance de l’industrie agroalimentaire, dont certaines activités 
sont alors rangées dans la catégorie des « Arts économiques » : 
établissement de sucreries de betteraves, dessiccation des 
viandes, conservation de la glace. Les procédés de fabrication et 
de construction sont à la veille d’immenses changements: fabri¬ 
cation par machines des briques, tuiles et carreaux, « établisse¬ 
ment en grand d'une fabrication de creusets réfractaires », fabri¬ 
cation des tuyaux en fonte, tôle, bois, pierre et pierre artificielle 
(« matière se moulant comme le plâtre, et capable de résister à 
l'air autant que la pierre »), font chanter les noms d’une poésie 
industrielle, celle d’un temps qui n’est pas encore désenchanté 
mais croit en « l'avenir de la science ». D’un temps où la 
consommation du superflu progresse comme le souci d’embellir 
le quotidien : voisinent avec le prix pour le « perfectionnement 
de la teinture des chapeaux » plusieurs récompenses concernant 
l’impression lithographique en couleur, la fabrication d'un 
papier « ayant toutes les qualités du meilleur papier de Chine 
[pour] la gravure en taille douce. » 

La volonté gouvernementale d’intervenir le moins possible 
dans la vie économique du pays ne va pas jusqu’à une indiffé¬ 
rence totale en matière de fixation des salaires. Le préfet publie 
un tableau détaillé du « prix de la Journée de travail en 1830 », 
arrêté pour toutes les communes du département par le Conseil 
général, en raison d'une loi de 1820. Cette journée va de un franc 


12 - GAVROCHE N° 115 



cinquante pour Versailles et Saint-Germain-en-Laye à soixante- 
dix centimes pour les communes des cantons de L’Isle-Adam, 
Boissy-Saint-Léger, Chevreuse, Dourdan ou Limours. Il est dif¬ 
ficile de comparer ce « SMIC » à nos salaires actuels, mais un 
élément de comparaison utile est le coût global d'un voyage de 
Paris à Bordeaux en 1830, quatre-vingts francs, dépense cor¬ 
respondant au salaire mensuel d'un ouvrier qualifié ou d’un petit 
employé. La « vie précaire » est le lot de ces journaliers de la 
Seine-et-Oise, dans un contexte de baisse des salaires continue 
depuis 1820 et de « concurrence infernale ». Il est impossible de 
se nourrir à moins de un franc par jour et la Restauration a repris 
la législation révolutionnaire, interdisant grèves et coalitions : 
pas question de toucher à « la liberté du travail ». 

Charité bien ordonnée... 

Certes, de riches particuliers, dont les dons et legs triplent 
sous la Restauration par rapport à l’Empire, soutiennent 
bureaux de bienfaisance et hôpitaux. Mais face à la tragédie 
sociale que vivent beaucoup de Français, le discours gouverne¬ 
mental ne confie leur sort qu'à une charité individuelle dont les 
ressources restent limitées. Pas plus Louis-Philippe que Charles 
X ne trouvent les moyens ni les mots pour faire face à cette 
misère. Quelques mois avant la révolution, le dernier roi de 
France, au cours de son discours prononcé à l'ouverture de la 
session des Chambres, ne peut qu'exprimer sa compassion, 
après de larges considérations sur la politique étrangère et la 
gestion satisfaisante du budget : « J'ai gémi des souffrances 
qu 'un hiver long et rigoureux a fait peser sur mon peuple : mais 
la bienfaisance a multiplié les secours; et c'est avec une vive 
satisfaction que j'ai vu les soins généreux prodigués à l'indi¬ 
gence sur tous les points de mon Royaume et particulièrement 
dans ma bonne ville de Paris. » 7 

L'hiver de 1829-1830 est également très dur. La cour de 
Charles X soutient l’appel à la générosité de tous mais commet 
une série de maladresses, dont les Orléans se gardent bien : « La 
saison était fort rigoureuse et les souffrances du peuple en pro¬ 
portion » note la Comtesse de Boigne. « La charité publique 
cherchait à les égaler. On imagina pour la première fois de 
donner un bal à l'Opéra, à un louis par billet, appelant ainsi le 
luxe au service de la misère. Les dames de la cour et de la ville 
s'occupèrent également de cette bonne œuvre qui réussit parfai¬ 
tement et rapporta une somme très considérable. Les habitants 
des Tuileries y avaient les premiers contribué, mais personne ne 
parut dans la loge réservée pour eux. Celle du Palais-Royal, au 
contraire, était occupée par toute la famille d'Orléans. Monsieur 
le duc d'Orléans et son fils descendirent dans le bal. Monsieur le 
duc de Chartres y dansa plusieurs contre-danses. Cette condes¬ 
cendance eut grand succès et rendit plus remarquable la solitude 
de la loge royale qui restait la seule vide... » 8 

La révolution de 1830 ne change rien sur le fond. Le style 
évolue peu et le préfet demande aux communes de s’associer 
pour créer à leurs frais des « ateliers de charité », de recourir à la 
« générosité personnelle des habitants aisés ». Il ne s’agit pas 
encore des grands travaux de terrassement à Paris en 1848, juste 
d’améliorer les chemins vicinaux les plus importants. C’est seu¬ 
lement à cette condition que « le préfet fera tout ce qui dépendra 
de lui pour obtenir que le gouvernement seconde de son côté de 
quelques fonds, ces sortes d'entreprises, qui auront le double 
avantage d’être un acte de bienfaisance pendant l'hiver, et un 
moyen d'améliorer les communications des communes 
entr'elles ». 


Le nouveau régime se montre surtout soucieux de classer les 
différents pauvres et de réserver à chaque catégorie le traitement 
le plus pertinent. Il rappelle ainsi aux sous-préfets et maires de la 
Seine-et-Oise qu’il n’y a pas lieu de confondre pauvres « du 
lieu » et mendiants étrangers qui « viendraient surprendre les 
secours » accordés aux premiers. Les « indigens valides » doi¬ 
vent être mis au travail avec le concours des grands propriétaires 
et des exploitants, qui les tiendront ainsi « à l'abri de la misère ». 
Quant aux vrais malheureux (vieillards, infirmes visés par la loi 
du 24 vendémiaire an II), les bureaux de bienfaisance doivent les 
soulager avec l’aide des « principaux citoyens », qui organisent 
« quêtes générales » et « souscriptions volontaires ». Efficacité 
et lutte contre les abus commandent de n’accorder que des 
« secours en nature » : « [...] du pain, des soupes, des vête¬ 
ments, des combustibles, telles sont les distributions les plus 
convenables à faire aux indigens non valides. » 

Faire rentrer l’argent dans les caisses 

La grande affaire est surtout de rétablir le respect de la loi et de 
faire rentrer les impôts. Les troubles ont vu l’explosion du bra¬ 
connage dans les forêts de l'Etat, celles du roi, surtout autour de 
Versailles. Des gardes nationaux sont mis à la disposition des 
agents forestiers pour éviter que « ces imposantes propriétés ne 
soient dévastées ». 

Les propriétaires particuliers doivent également être protégés 
et un arrêté du 20 août 1830 rappelle que si la liberté de chasser 
n’est pas mise en cause, elle reste subordonnée à un permis de 
port d’armes, à l'obtention d’un droit de chasse que le permis 
n'entraîne pas automatiquement, au consentement des proprié¬ 
taires ; les gardes nationaux rencontrés à la campagne devront 
être porteurs de leur côté d’un permis et d'un ordre de mission de 
leur commandant: pas question d’aller chasser avec son arme de 
service ! Gendarmes, gardes champêtres et gardes forestiers se 
voient rappeler leur devoir de vigilance par une prime de cinq 
francs, déjà ancienne (remontant à 1816), mais sans doute des¬ 
tinée à récompenser les risques importants qu'ils prenaient 
contre chasseurs et braconniers. 

Les citoyens ont vite perdu l’habitude de payer l'impôt, les 
taxes « dont l'Etat ressent en ce moment le plus grand besoin ». 
Les contributions indirectes ne rentrent plus et, dès le 6 août 
1830, l'appui de la force publique est envisagé pour protéger les 
préposés dans l’exercice de leurs fonctions. Enfin, si les ordon¬ 
nances du 26 septembre 1830 et du 8 novembre 1830 prévoient 
une amnistie pleine et entière pour beaucoup de petits délits 
commis, y compris aux dépens des propriétaires forestiers, elles 
rappellent aux héritiers que la révolution n’a pas supprimé l’obli¬ 
gation de déclarer sincèrement et totalement les biens ### 

5. « On trouve encore des vignobles autour de Paris en 1830 [...] et les paysans des 
Alpes s'obstinent à produire des céréales ». G. de Berlier de Sauvigny. op. cit.. pp. 210- 
211 . 

6. « Est-ce parce que les aristocrates en sont presque absents [...]?» G. de Bertier 
de Sauvigny, op. cit., p. 213. 

7. Charles X estimait que Dieu « actionne » les secours : « Si le prix des grains, en 
augmentant l'aisance du cultivateur, accroît pour quelques moments la gêne de l'indi¬ 
gent, la Providence a créé la bienfaisance pour venir au secours de ceux qui souffrent », 
tel est le commentaire que lui inspirent les intempéries de 1828 et la pénurie de céréales 
qui en résulte. (Discours du roi, prononcé le 27 janvier 1829 à l’ouverture de la session 
des Chambres. Recueil..., n° 4, 1829, p. 32). Le gouvernement de Louis-Philippe préfé¬ 
rera s’adresser plus directement aux riches et aux pouvoirs municipaux. 10 ans plus 
tard, alors que la famine menace encore, Alphonse Karr note : « L’entrée libre des 
grains et des bestiaux étrangers diminuerait de la moitié le prix du grain et de la viande 
en France ; — mais les gros propriétaires ne veulent même pas qu 'on en parle. » Les 
Guêpes, mai 1840, Michel Lévy Frères, 1858, p. 208. 

8. Comtesse de Boigne. Mémoires, tome II, éd. J.-C. Berchet, Mercure de France, 
1979, pp. 159-160. 


GAVRi)fiii;rii5-13 



EA RÉVOLUTION DE1830 ET L’ADMINISTRATION 


### reçus : ils ont jusqu’à février 1831 pour régulariser leur 
situation et acquitter les droits normaux. 

L’école primaire, chargée plus tard par la III e République de 
former des citoyens éclairés, consentant à l’impôt parce qu'ils en 
savent la nécessité, est méprisée par le gouvernement de Charles 
X. Un grand nombre de communes (14000 sur 38000 environ) 
sont encore dépourvues d’écoles en 1829. La grande préoccupa¬ 
tion est d’épurer tout le système d’enseignement de l’esprit révo¬ 
lutionnaire. Les institutions de l’État héritées de Napoléon sont, 
selon Lamennais, des « séminaires de l'athéisme et vestibules de 
l'enfer » 9 . En 1824, Monseigneur Frayssinous devient ministre 
des Affaires ecclésiastiques et de l’Instruction publique. Une 
ordonnance de 1816a déjà créé des comités de canton, présidés 
par le curé du chef-lieu et chargés de la surveillance des écoles 
communales ; les instituteurs doivent présenter un certificat de 
bonne conduite signé du curé et du maire de leur résidence 10 . 

Tenir les instituteurs 

Si une ordonnance du 10 février 1828 détache l’Instruction 
publique du ministère des Affaires ecclésiastiques en l’attribuant 
à un laïc, les « Comités gratuits chargés de su veiller et d'encou¬ 
rager l'Instruction primaire » nommés restent contrôlés par 
l’Eglise et l’aristocratie. La composition du comité de canton de 
Gonesse à la veille de la révolution est semblable à celle de 
dizaines d’autres cantons de Seine-et-Oise : 

« Denis , curé de Gonesse, président, 

Le maire de Gonesse, 

Le juge de paix de Gonesse, 

Aubert, curé desservant de Tremblay, 

Duparc, curé desservant d'Aulnay-les-Bondy, 

Le comte de Coubert, maire de Tremblay, 

Duvivier, membre du conseil d'arrondissement, 

Le marquis de Gourgue, maire d'Aulnay-les-Bondy, 

Le marquis de Borossard, maire de Coubron. » 

Le problème le plus grave reste le manque d’argent pour 
financer les écoles primaires; il appartient aux conseils munici¬ 


paux de voter les fonds nécessaires et la sollicitude du gouverne¬ 
ment se borne à encourager leurs « louables efforts ». Le nou¬ 
veau régime, qui accordera des moyens importants à l’école pri¬ 
maire, tout en reconnaissant que le « curé cantonal » a sa place 
dans les « Comités gratuits » ne lui en propose plus la prési¬ 
dence. Il est désormais le seul ecclésiastique d’un groupe pou¬ 
vant compter jusqu’à 12 membres, certains de droit comme le 
maire ou le juge de paix, d'autres choisis parmi les « notables » 
par les autorités civiles. Cette même ordonnance prévoit « le 
prompt rétablissement des écoles normales primaires » et l’ins¬ 
tauration de comités de surveillance et d’encouragement des 
écoles primaires israélites. 

Chère armée 

Si l’on prend en compte maintenant la place respective 
qu’occupent dans cette littérature officielle les différents sujets, 
c’est l’armée ou plus exactement les forces armées, comprenant 
les civils de la garde nationale, qui apparaissent le plus souvent. 
C’est sur l’armée régulière que Charles X compte dans le conflit 
qui l'oppose à l’opinion et au Parlement. Une armée à laquelle la 
Restauration a dû imposer une épuration, une diminution de ses 
effectifs et de ses moyens, à laquelle il a fallu trouver des objec¬ 
tifs de compensation en échange de l’abandon des prétentions 
napoléoniennes. C’est de la garde nationale « bourgeoise » qu’il 
se méfie, au point d’avoir cassé en 1827 celle de Paris, semant 
« dans le cœur de la population de Paris un genre de haine dont 
les fruits se trouvèrent mûrs en 1830 » 12 . 

Le Recueil des actes administratifs de la préfecture de Seine- 
et-Oise évoque bien entendu la politique étrangère de Charles X, 
dans laquelle l’armée joue un rôle important et prestigieux, la 
marine, royale et loyale, se voyant reconnaître une place à part. 
Les procédures de recrutement font l’objet de recommandations 
très précises. Mais dès que commence la révolution de 1830, la 
marine disparaît des préoccupations gouvernementales et le nou¬ 
veau gouvernement s’emploie à remettre de l’ordre dans l’armée 
de terre, secouée par les événements. La garde nationale. 


Université de France. — Académie de Paris. 

Règlement pour les écoles primaires 
du canton de Montfort-f Amaury. 

Le comité gratuit et de charité chargé de sur¬ 
veiller et encourager l’instruction primaire dans 
le canton de Montfort-1’ Amaury ; 

Vu les ordonnances du Roi des 29 février 1816, 
2 août 1820 et 21 avril 1828; 

Vu le règlement relatif à la tenue des écoles pri¬ 
maires dans le canton de Monfort-1'Amaury. fait 
le 30 août 1818, et approuvé le 15 octobre sui¬ 
vant, par la commission de l’instruction 
publique; 

Vu le règlement fait sous l’empire de l’ordon¬ 
nance du 8 avril 1824, par M*' l’évêque de 
Versailles, pour la tenue des écoles primaires, 
ensemble les dispositions réglementaires concer¬ 
nant les instituteurs primaires, arrêtées par le 
même prélat ; 

ARRÊTE: 

ARTICLE PREMIER. Le local destiné à la 
tenue d’une école primaire devra avoir été 
reconnu salubre par le maire de la commune où 
l’école est placée. Lorsque l’école sera autorisée 
à recevoir des garçons et des filles, le local sera 


disposé de manière à ce que les deux sexes soient 
séparés et aient des entrées distinctes. Les filles 
sortiront toujours dix minutes après les garçons. 

ART. II. Il y aura deux classes par jour de tra¬ 
vail ; ces classes seront au nombre de cinq par 
semaine. 

ART. III. La classe durera trois heures le 
matin, et trois heures après midi. 

ART. IV. Les classes s’ouvriront et se termine¬ 
ront par une prière commune, faite sous la direc¬ 
tion du maître d'école. 

ART. V. Le temps des classes sera divisé de 
manière qu'aucun enfant ne sorte de la classe 
sans avoir pris part à toutes les leçons qu'il est 
capable de recevoir. 

ART. VI. Les élèves seront placés sans autre 
distinction que celle que pourrait mettre entre 
eux le degré d'instruction. 

ART. VII. Les récompenses et les punitions 
seront graduées de la manière la plus propre à 
exciter l’émulation et à réprimer les désordres. 
Tout châtiment corporel est interdit. 

ART. VIII. L'instituteur autorisé à avoir des 
classes de garçons et de filles, aura dans chacune 
d’elles un suppléant, pris parmi les élèves les 
plus raisonnables et les plus instruits. 
L’instituteur devra toujours être présent dans 
l’une des classes. 


ART. IX. La méthode d'enseignement mutuel 
ou celle d’enseignement simultané sera établie 
dans toutes les écoles ; en conséquence il y aura 
dans chaque classe deux grands tableaux peints 
en noir, l’un destiné aux premiers éléments de la 
lecture, l’autre pour le calcul, et les instituteurs, 
ainsi que les institutrices, feront usage des 
tableaux qui facilitent l’étude de la lecture, ainsi 
qu’ils sont admis soit dans la méthode d’ensei¬ 
gnement simultané, soit dans la méthode d’ensei¬ 
gnement mutuel 11 . 

ART. X. L’instituteur pourvoira les élèves des 
livres nécessaires à leur instruction : ces livres ne 
pourront être que ceux dont l’usage aura été pres¬ 
crit par le conseil royal de l’Université et provi¬ 
soirement par le comité. 

0 ART. XI. L’instituteur ou l’institutrice fera 
apprendre à ses élèves le catéchisme diocésain, 
les évangiles et les prières usuelles. 

ART. XII. Chaque instituteur ou institutrice est 
tenu d’avoir un registre, coté et paraphé par le 
maire de la commune, sur lequel seront inscrites 
les observations que croiraient devoir y consigner 
les personnes qui ont droit à l’inspection et à la 
surveillance de son école, ainsi que les notes de 
l'instituteur sur la conduite de ses élèves. 

Approuvé par le conseil académique dans sa 
séance de 6 février 1829 [...]. 
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redoutée avant 1830, devient l’enfant chéri du régime, qui ne 
peut pas cependant l'armer et l'équiper très rapidement 13 . Ne le 
peut pas, parce que l’on sort d’une période de troubles, parce que 
la crise économique réduit la marge de manœuvre du pouvoir. 
Ne le veut pas non plus, sans doute, parce que la garde nationale 
de 1830 est un corps dans lequel se sont aussi engouffrés 
quelques profiteurs de la Révolution, bien décidés à tirer parti 
des troubles pour des raisons sans rapport avec la défense de la 
démocratie, et des révolutionnaires authentiques, qu'il faudra 
également rejeter ou mettre au pas. Il s’agit de la discipliner, de 
lui rappeler les règles d'un « État de droit » et le devoir d’obéis¬ 
sance à une hiérarchie responsable. 

« Telle est ; Messieurs , l'heureuse situation de nos rap¬ 
ports AVEC LES PUISSANCES ÉTRANGÈRES » 

Le discours du roi, prononcé le 27 janvier 1829, à l’ouverture 
de la session des Chambres, est consacré en priorité aux relations 
internationales et aux opérations militaires, et sa première partie 
se termine par un éloge appuyé de la marine française « qui se 
montre digne de sa haute mission ». Ruinée à la fin du Premier 
Empire, elle a retrouvé une place essentielle quinze ans plus tard, 
dotée d’un budget de 80 millions de francs en 1829. 

Innovations techniques, construction de nouveaux bâtiments, 
bien entretenus, recrutement actif, la marine connaît une renais¬ 
sance, en participant avec éclat à des opérations internationales 
grâce auxquelles elle coopère efficacement avec les ennemis 
d’hier, dont elle est promue partenaire. Moins de quinze ans 
après Waterloo, la France est redevenue un acteur important en 
Europe et face à l’Empire ottoman : « Pour hâter la pacification 
de la Grèce, j'ai, d'accord avec l'Angleterre et la Russie, envoyé 
en Morée une division de mes troupes. [...] Là, comme à 
Navarin, l'union des pavillons a attesté au monde le respect des 
trois Couronnes pour la foi des traités ; et mes soldats se plaisent 
à raconter le loyal appui qu'ils ont trouvé dans la marine 
anglaise [...]. » 

L’expédition d’Espagne, « banc d'essai de la nouvelle 
armée royale » en 1823, avait déjà renforcé le régime, en 
démontrant la cohérence et la solidité d’une armée envoyée 
soutenir le roi Ferdinand VII contre les libéraux espagnols. Le 
succès politique, bien exploité par Louis XVIII, qui a aussi 
permis de faire du duc d’Angoulême un chef militaire 
respecté, est à présent capitalisé par Charles X : le maintien 
des troupes françaises n’y est plus nécessaire et, détail impor¬ 
tant pour un régime soucieux d’orthodoxie budgétaire. 


Concours pour fadniission au grade d’élève de deuxième classe, 
dans la marine royale 

[...] Tout candidat devra produire à la préfecture : 

1°. Son acte de naissance: 

2°. Un certificat des autorités municipales, constatant qu'il est susceptible 
d'être admis dans la marine royale, sous les rapports des principes reli¬ 
gieux. du dévouement au roi et de la bonne conduite. 

3°. Un certificat de médecin constatant qu’il a eu la petite vérole ou qu’il a 
été vacciné, et qu’il n’a aucune infirmité (les cas de myopie, presbytie et 
de surdité sont des causes absolues d’exclusion). 

4°. Un engagement pris par la famille de fournir, en cas de réception du 
candidat, le trousseau, les instruments, les livres et autres objets désignés 
dans le prospectus. Le même engagement (déposé à la préfecture) portera 
l’obligation de verser, à l'arrivée de l’élève dans le port, une somme de 
100 fr., dans la caisse du vaisseau d'instruction. 

Recueil.... n° 7, 19 février 1829, pp. 67-68. 



Portrait d’Au ber non. Avec l’aimable autorisation de la Bibliothèque municipale de Versailles. 

l’Espagne va payer les frais de l'expédition: « La situation de 
l 'Espagne m'a permis de rappeler les troupes que j 'avais lais¬ 
sées à la disposition de S.M.C. Mes soldats ont revu leur 
patrie, après avoir reçu de toutes les populations qu 'ils ont 
traversées, des témoignages d'estime et de regrets dus à leur 
excellente discipline. Des avances considérables avaient été 
faites au gouvernement espagnol ; une convention vient d'être 
souscrite pour en régler le remboursement. » 14 ### 

9. Cit. par G. de Bertier de Sauvigny, p. 316. 

10. Mi, p. 318. 

11. On remarquera l'équilibre discret entre « simultané » conservateur et « mutuel » 
républicain, au moyen d'un chiasme pacificateur: à la première ligne de l'article IX on 
commence par évoquer le système mutuel, alors qu'à la dernière ligne c'est l’enseigne¬ 
ment simultané qui est d'abord cité ! L’enseignement mutuel, qui avait pour principe de 
faire servir les élèves les plus avancés à l'instruction des plus jeunes, pour remédier au 
manque d’instituteurs, d'origine anglaise, encouragé sous les Cent-Jours, promu par des 
libéraux, est dénoncé par les Frères des écoles chrétiennes comme une méthode 
d'endoctrinement républicain. Le clergé défend l'enseignement simultané. « L’esprit de 
parti s'empara d'une querelle qui aurait dû rester sur le plan purement pédagogique. » 

G. de Bertier de Sauvigny, p. 319. 

12. La comtesse de Boigne souligne que si « la garde nationale [...] se montrait très 
peu empressée à peupler les corps de garde », « cette insulte gratuite réveilla son zèle », 
et décrit « l'exaspération incroyable » provoquée par cette erreur politique. Op. cit., 
pp. 119-120. Pour le chancelier Pasquier, la garde nationale pouvait sauver le régime en 
1830 : hostile à l’absolutisme, elle représentait une force d’opposition qui avait le grand 
mérite d'être un interlocuteur identifiable, capable de s'engager dans des négociations. 

Mémoires du chancelier Pasquier. 1830, Plon, s.d., pp. 108-109. 

13. C’est grâce à la garde nationale que « le roi des Français » contient un temps 
l’agitation républicaine : « Deux mois ne s'étaient pas encore écoulés depuis l’établis¬ 
sement du règne de Louis-Philippe, et déjà les passions se donnaient carrière. Les 
révolutionnaires sentaient bien qu 'ils avaient été trompés dans leurs espérances ; que 
la liberté et l’égalité n 'étaient pas établies [...J. Le manque d’ouvrage, la misère qui 
en résultait, aidaient puissamment les efforts de leur propagande. Si le mal n 'a pas été 
plus grand, ce fut grâce à la belle contenance, à la ferme attitude et au zèle de la 
garde nationale. » Chancelier Pasquier, ibid.. p. 220. Zèle d'autant plus sûr à Paris que 
les commerçants, formant la plus grande partie de cette troupe, tiennent à ce que la 
consommation reprenne pour les fêtes de fm d’année. 

14. Discours du Roi, 27 janvier 1829. En 1830, les espérances suscitées par la prise 
du trésor de la Régence d'Alger expliquent aussi l’enthousiasme des membres du gou¬ 
vernement : « Il n 'aurait peut-être point à réclamer des Chambres pour couvrir les 
dépenses d’une si glorieuse entreprise. ». Chancelier Pasquier, op. cit., p. 73. 
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••• L’expédition d’Alger, à laquelle le gouvernement 
anglais est hostile, que la marine a déconseillée dans un premier 
temps parce qu’elle en voyait toutes les difficultés, est un succès 
militaire. « L’enivrement de la victoire d’Alger » convainc le roi 
que son armée, « fière et reconnaissante de la gloire qu ’elle 
venait d’acquérir et dont il lui avait fourni l’occasion, était dés¬ 
ormais dans sa main ; que la nation, à l ’exception de quelques 
turbulents, que le pays tout entier, reconnaissant enfin la sagesse 
et la force de son gouvernement, était prêt à se confier à lui et à 
se ranger sous son autorité » 15 . 

Tout lui semble possible, y compris la suppression de la 
liberté de la presse et la dissolution de la Chambre, une nou¬ 
velle organisation électorale, objets des ordonnances du 
26 juillet 1830. Or, en l’absence de la garde nationale pari¬ 
sienne, c’est l’armée qui se voit confier à la fois le maintien de 
l’ordre, d’un ordre qu’elle n’entend pas défendre à tout prix, 
puis la protection de la personne royale, d’un roi que la « révo¬ 
lution » ne veut plus exécuter mais faire partir au plus vite pour 
éviter un nouveau martyre. En 1830, le souci de modération, la 
volonté de ne pas reproduire les erreurs de la Révolution fran¬ 
çaise, imprègnent les esprits des « vainqueurs » : « L’histoire 
n ’offre peut-être pas un autre exemple d’un souverain détrôné 
suivant paisiblement, pendant quinze jours, sans que la tran¬ 
quillité ait été troublée un seul instant, la route [vers 
Cherbourg] qui devait le conduire en exil . » 16 

Ni Louis-Philippe ni les élites politiques ne souhaitent la 
condamnation à mort des ministres de Charles X, prisonniers 
aussi embarrassants que le maréchal Ney pour Louis XVIII 17 . 
Victor Hugo s'indigne que l’abolition de la peine de mort, exigée 
par principe, concerne les seuls « crimes politiques » : il 
reproche aux nouveaux dirigeants de sauver les ministres, non 
par compassion et refus de nouvelles violences, mais par solida¬ 
rité de confrères, songeant peut-être à se protéger de représailles, 
à une époque de grande instabilité. Soit. Il reste que la révolution 
de 1830 marque un tournant, amorce une nouvelle sagesse, un 
refus de la guerre civile, suivi encore de nombreuses régressions. 

L’administration, comme l’armée, plutôt que de s’épuiser à 
adhérer à une cause dont la légitimité est vite mise en question 
au XIX e siècle, se réfugie dans son rôle de courroie de trans¬ 
mission du pouvoir en place, pour remettre en marche la 
machine sociale, pour contenir le règne de la violence ou de 
l’arbitraire qui se développent dans les périodes de vacance 
politique. Une amnistie conditionnelle est accordée en 
août 1830 à « tous sous-officiers et soldats [des] troupes de 
terre, ainsi qu ’aux jeunes soldats appelés au ser\ } ice, qui sont 
présentement en état de désertion, soit pour avoir abandonné 
le corps dont ils faisaient partie, soit pour n ’avoir pas rejoint 
ceux auxquels ils étaient destinés ». 

À la fin du mois, disparaissent à la dernière page du Recueil les 
fleurs de lys du sceau de la Préfecture du département de Seine- 
et-Oise, remplacées d’abord par des branches de laurier aux¬ 
quelles se substitue un unique cercle à double filet grossièrement 
exécuté jusqu’à la fin de l’année 1830. Le n° 19 a été le premier 
en août 1830 à ne pas porter les fleurs de lys en première page. 

Une loi du 31 août 1830 enjoint à tous les fonctionnaires 
publics (jusqu’aux gardes champêtres et forestiers) de 


15. Chancelier Pasquier, op. cit., p. 73. 

16. Chancelier Pasquier, op. cit., p. 208. 

17. « Le malheureux! En se faisant prendre, il nous a causé plus de mal qu 'il ne 
nous a causé en passant à Bonaparte » aurait dit Louis XVIII, selon P. Lafue. Louis 
XVIII, Les Éditions de France, 1944, p. 224. 



Remplacements : attention aux intermédiaires ! 

La Charte de 1814a aboli la conscription (le service militaire obligatoire, 
détesté des Français et imposé par la Révolution puis l’Empire). Il n’est 
pas question, bien sûr, de revenir sur cette décision, d’autant moins 
qu’elle permet au régime de constituer une armée de métier « bien entre 
les mains des chefs », en s'épargnant le risque d'y incorporer les masses 
(portées à la révolution) et en prenant le temps de former les soldats, dont 
le service dure huit ans. Depuis la Restauration, une loi détermine chaque 
année le nombre de soldats nécessaires à l’armée. Ce nombre fixé en 
fonction des nécessités de l'heure, a lieu un tirage au sort. Les enfants 
des milieux aisés qui ont tiré un mauvais numéro peuvent se faire rem¬ 
placer tout à fait légalement s'ils rémunèrent un remplaçant, ce qui coûte 
700 francs (l’équivalent de presque deux années de salaire d’un journa¬ 
lier en Seine-et-Oise en 1829, voir supra). Des agences spécialisées se 
créent pour fournir des remplaçants professionnels, dont l’armée estime 
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28 juillet 1830: construction d'une barricade f Journées révolutionnaires 1830-1848 - A. Dayot) 


vite qu’ils rendent de mauvais services. Elle entreprend donc de maîtriser 10°. Si avant l'époque de sa prochaine libération, le remplaçant déser- 

la relation entre remplaçants et remplacés, en s’efforçant d’éviter les tait ou décédait, [il serait possible d'accorder au remplacé] le temps 

intermédiaires douteux et en mettant elle-même directement en contact nécessaire pour se procurer et faire admettre un autre remplaçant. 
des remplaçants acceptables et leurs clients. 11°. [...] Le mode de remplacement dans les corps est depuis longtemps 

reconnu comme le plus avantageux, à tous égards, pour les plus grandes 
« 1°. Il sera dressé dans les corps de la ligne de toutes les armes un état garanties qu 'il offre à l'armée et aux familles si souvent trompées par les 
nominatif des militaires qui, libérables dans le cours de l’année 1829 ou spéculations des entremetteurs et des compagnies de remplacement. Il 

au 31 décembre prochain, consentiront à senir comme remplaçants dans est donc à désirer que les jeunes soldats de la classe de 1828 profitent 

leur corps. des facilités de ce genre qui leur sont offertes et qu 'ils les préfèrent à tout 

Les chefs de corps extrairont de cet état les noms des militaires que, pour autre moyen. » 

leur bonne conduite et leur instruction, ils tiennent à conserver sous les Recueil..., « Remplacemens dans les corps », n° 17. 16 mai 1829. 

drapeaux. [...] 

4°. L’administration ne devant, en aucune façon, interx'enir dans les sti- Le nouveau régime précise un an plus tard : « Tout remplaçant devra 

pulationsparticulières qui ont lieu entre le remplaçant et le remplacé, les réunir toutes les qualités exigées par l'arme à laquelle le remplacé sera 

pères de familles s'entendront directement avec le militaire remplaçant. destiné, et avoir au moins la taille de ce dernier. » 

[...] Recueil..., n° 33, 28 octobre 1830. 
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### prêter serment de fidélité au roi des Français, d’obéis¬ 
sance à la Charte constitutionnelle et aux lois du royaume. 
Entraîne-t-elle la conviction? 10 ans plus tard, pour la Saint- 
Philippe de juin 1840, A. Karr note : « Les chefs des différents 
corps de VÉtat ont fait au roi les mêmes discours qu 'ils font 
depuis dix ans, et que beaucoup d'entre eux ont faits à l'empe¬ 
reur Napoléon et aux deux monarques de la Restauration. Il est 
impossible de voir des phrases plus creuses par le fond et plus 
ridicules par la forme que celles adressées à Louis-Philippe par 
ces honorables personnages. » 18 

L’heure de la garde nationale 

Parallèlement à ce retour à l’ordre et à la mise au pas de la 
petite partie de l’armée qui peut inspirer des craintes (l’ex- 
garde royale), c’est la garde nationale, force armée des 
citoyens, non professionnelle, redoutée, tenue parfois en 
suspicion, exaltée, qui se voit confier la mission de sauve¬ 
garder la nouvelle démocratie : « La présente Charte et tous 
les droits qu 'elle consacre demeurent confiés au patriotisme 
et au courage des gardes nationales et de tous les citoyens 
français. » Citoyens que le roi, lors d’une remise de drapeau à 
Versailles, appelle ses « camarades ». 

Aubernon, le nouveau préfet de Seine-et-Oise, en serviteur 
zélé du « Roi des Français », se donne beaucoup de mal pour 
que la garde nationale s’organise au mieux dans son départe¬ 
ment, selon des règles qui ne dépendent pas de la politique 
locale. Il transmet, répercute, explique au besoin. D’un autre 
côté, il lui faut « gérer la pénurie » d’armes, sans froisser ces 
volontaires, auxquels il répète à plusieurs reprises qu’en souf¬ 
frant aussi vivement qu’eux, il met tout en œuvre pour attirer 
l’attention du gouvernement sur ce grave problème et soustraire 
certaines communes à l’application aveugle de règles bureaucra¬ 
tiques élaborées par des responsables éloignés du terrain. Il 
semble écartelé entre son devoir d’obéir sans réserve aux 
instructions des autorités qu’il sert et son devoir de représenter 
auprès de ces mêmes autorités les populations dont il a la charge. 

La garde nationale peut apparaître comme une milice démo¬ 
cratique. Mais seuls les citoyens payant l’impôt et leurs fils 
peuvent en faire partie. Les « domestiques à gages » en sont 
exclus. La priorité consiste pour elle à aider au rétablissement 
de conditions de vie normales et, d'abord, au rétablissement 
de la sécurité sur les routes. 

Le préfet Aubernon informe les sous-préfets et maires du 
département qu’il a demandé 15 000 fusils pour les 45 000 
gardes nationaux en activité. Il souhaite que ces armes soient 
réservées aux 58 chefs-lieux de cantons et principales 
communes de la Seine-et-Oise. 

Or la plupart ont moins de 3 000 habitants, ce qui les exclut de 
la distribution envisagée par le ministre de la Guerre. 
Finalement, le préfet obtient 3 100 fusils pour 15 000 gardes 
nationaux de ces 58 communes, outre 3 000 fusils pour les 
« communes situées sur les grandes routes et dans le voisinage 
des forêts », « absorbés par les besoins les plus urgents: l'arme¬ 
ment de Versailles, de quelques communes voisines de Paris, 
obligées à un service journalier, et de celles situées sur les trois 
routes par où devait passer et être escorté le trésor d'Alger » 19 . 

Le 27 décembre 1830, pour répondre aux demandes multi¬ 
pliées, Aubernon rappelle que « les besoins de l'armée sont 
ceux qu 'il convient de satisfaire d'abord ». Faut-il en conclure 
que les chefs de l’armée de métier, agacés par la prééminence 
accordée un temps à la garde nationale, sont intervenus pour 
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rétablir, là aussi, l’ordre ? Ce n’est plus au ministre de la 
Guerre qu’Aubernon adresse ses demandes mais au ministre 
de l’Intérieur, ce qui montre ainsi que la garde nationale est 
désormais considérée comme une force auxiliaire de police, 
subordonnée à la gendarmerie, force professionnelle de main¬ 
tien de l’ordre, rappelée elle-même à son devoir de neutralité 
et de défense de la Charte : 

« Je recommande aux maires des communes placées sur les 
grandes routes, dans le voisinage de Paris, autour des forêts, de 
seconder la gendarmerie dans son service, pour la conduite des 
prisonniers, pour les rondes, pour la répression des délits de 
toute espèce, qu'elle est chargée de réprimer, en la faisant 
accompagner toutes les fois que ce sera nécessaire, par des 
postes de gardes nationales. Les temps sont changés; la gen¬ 
darmerie qui n 'a rempli qu'avec répugnance des fonctions poli¬ 
tiques 20 , sera entièrement rendue à son service d'ordre et de 
sûreté ; elle n 'aura donc plus avec la garde nationale qu 'un 
même but, et il doit en résulter entre elle et les bons citoyens une 
parfaite harmonie et une confiance réciproque. » 

Un « arrêté relatif à la destination, aux réquisitions et au 
service de la garde nationale » encadre, enfin, strictement ses 
missions et son fonctionnement: « Les citoyens faisant partie 
de la garde nationale ne peuvent ni prendre les armes, ni se 
rassembler sans l'ordre de leurs chefs ; et ceux-ci ne peuvent 
ordonner de rassemblement ni de service qu'en vertu d'une 
réquisition légale. Les réquisitions légales nécessaires pour 
faire agir les gardes nationales ne peuvent émaner que de 
l'autorité civile, c'est-à-dire du ministre de l'Intérieur, des 
préfets, sous-préfets, et maires des communes, chacun dans le 
cercle de ses attributions. 

- Les gardes nationaux et leurs chefs, requis au nom de la 
loi par les autorités civiles, ne doivent point juger si les réqui¬ 
sitions ont dû être faites, et sont tenus de les exécuter provisoi¬ 
rement sans délibération ; mais les chefs peuvent exiger la 
remise d'une réquisition écrite, pour assurer la responsabilité 
des requérants. [...] 

- Aucun officier des gardes nationales ne pourra, dans le 
service ordinaire, faire distribuer des cartouches aux citoyens 
armés, si ce n 'est en cas de réquisition précise de la part de 
l 'autorité civile, à peine de demeurer responsable des événe¬ 
ments. » 21 
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Il n’est pas indifférent que ces articles se réfèrent tous à des 
lois votées sous la Révolution française en 1791. Louis-Philippe 
propose le changement dans la sécurité. Il s’agit de ne pas 
tomber dans les excès et les violences de la Révolution, d’où l’af¬ 
firmation du respect de toutes les religions (non du respect de la 
seule Église catholique, dont la religion est « professée par la 
majorité des Français selon l'article 6 de la Charte de 1814 »), 
tout en prétendant renouer avec une histoire révolutionnaire que 
symbolise, entre autres, le drapeau bleu blanc rouge. « La France 
reprend ses couleurs. À l'avenir, il ne sera plus porté d'autre 
cocarde que la cocarde tricolore. » 22 

Jour de gloire pour le préfet 

Reprise en main et démonstration éclatante de la loyauté de la 
garde nationale au nouveau régime sont les deux grands soucis 
du préfet Aubemon, qui tient à ce que la revue de la garde natio¬ 
nale de Seine-et-Oise par le roi soit un événement sensationnel. 
Il tient là aussi l’occasion de mettre en valeur le zèle et l'effica¬ 
cité de son administration. Et rédige, apparemment en personne, 
le récit de la revue du roi, à Versailles, le 17 octobre 1830. 

• « À onze heures, le ROI, accompagné des Duc d'Orléans et 

de Nemours, du général Lafayette et du maréchal Gérard, a 
été reçu à Sèvres par le Préfet, M. Aubemon, sous un arc de 
triomphe, qu 'entouraient le corps municipal et les jeunes 
demoiselles de la ville. « L’hommage le plus expressif que je 
puis offrir à votre Majesté, a dit ce magistrat, en lui remettant 
l’état des Gardes nationales de Seine-et-Oise, est contenu dans 
cette feuille. Le ROI y verra qu’en deux mois, 60000 hommes 
se sont spontanément levés dans ce département pour la cause 
nationale: partout ils s’habillent, s’exercent, demandent avec 
ardeur des armes pour maintenir les lois et la paix du pays, et 
défendent le Trône constitutionnel de Votre Majesté contre 
toute agression du dehors ou du dedans : leurs acclamations 
seront mille fois plus éloquentes que mes paroles. » [...] La 
route de Sèvres à Versailles était couverte d'une foule considé¬ 
rable qui allait se joindre à celle qui attendait le ROI à 
Versailles, dans l'avenue de Paris. [...] 

Vingt mille gardes nationaux ont ensuite défilé devant le ROI, 
avec un ordre et un enthousiasme remarquables. La majeure 
partie était habillée. La tenue des compagnies en blouse faisait le 
meilleur effet ; les pelotons sans armes marchaient avec la régula¬ 
rité de soldats exercés. [...] Le plus beau soleil faisait étinceler 
les armes et ressortir la variété des costumes. Ce grand et beau 
spectacle de la sympathie de tout un peuple pour son ROI a duré 
plus de deux heures. Mais ce qu 'on ne saurait rendre, c 'est cette 
unité, cette vérité, cette énergie de sentimens patriotiques qui se 
peignaient sur toutes les figures et qui brillaient dans tous les 
regards tournés sans cesse vers le ROI. [...] 

Le soir, la Ville a été illuminée ; le spectacle s'est rempli 
d'une foule immense. Le Préfet a réuni dans un banquet les 
Maires et commandans des Gardes nationales des principales 
communes. Des toasts ont été portés au ROI par le Préfet; au 
général Lafayette [...1. à la Garde nationale [...] et aux 
députés du Département. » 23 

Beaucoup d’hommes ne sont pas armés, on l’a vu, et la plupart 
portent « le modèle colorié de l'uniforme rural », dont la 
« blouse, serrée au-dessus des hanches, au moyen d'une coulisse 
dans laquelle est passé un ruban de fd noir [...] de manière à 
former au-dessus et au-dessous des plis gracieux ». 

Faisant contre mauvaise fortune - l’impossibilité d’habiller 
tous les hommes d'uniformes classiques - bon cœur, Aubemon 


transforme la pénurie en avantage. L’uniforme rural « donne à 
la troupe un aspect militaire très remarquable. Un grand 
nombre de citoyens aisés se sont empressés de l'adopter. La 
troupe est beaucoup plus promptement sous les armes au 
moindre appel ». 

Si un argument supplémentaire est nécessaire, la blouse est 
un vêtement qui rappelle des heures glorieuses, celles où des 
citoyens ont résisté aux armées coalisées contre Napoléon, qui 
venaient restaurer la monarchie, ces Bourbons que les Orléans 
sont en train de remplacer parce qu'ils sont plus dignes du 
pouvoir. Le nouveau régime n'hésite pas à s'inscrire dans la 
continuité de la grande Révolution française. Il reprend à son 
compte aussi le patriotisme idéalisé de la légende napoléo¬ 
nienne (tout en multipliant par ailleurs les protestations paci¬ 
fiques pour rassurer une Europe encore mal remise de l’expan¬ 
sion française, interrompue quinze ans plus tôt) : « Ce fut 
sous [la blouse] que s'organisa en 1814, en 1815, une vive 
résistance à l'invasion étrangère. » 

« Moi aussi, j 9 ai été républicain ! » 24 

Seuls les mots en 1830 changent, un peu. 

Charles X, s'adressant aux Français, les appelle à l’unité der¬ 
rière lui : « C'est votre Roi qui vous le demande, c'est un père qui 
vous appelle. » Nous sommes le 16 juin 1830 25 . Le préfet de 
Seine-et-Oise, célébrant le respect retrouvé des « lois », principal 
atout du nouveau régime, conclut son toast par cet hommage à 
Louis-Philippe : « Nous estimons les vertus domestiques ; et le 
ROI est le meilleur père de famille du Royaume! Au PÈRE DE 
LA PATRIE! Au ROI LOUIS-PHILIPPE F r ! ». Nous sommes le 
17 octobre 1830 26 . 

D'un père sévère et grondeur, on est passé à un père plus cha¬ 
leureux et proche. Nouvelle ère semblable à celle qu'ouvre le 
passage de l'Ancien au Nouveau Testament? Mais le peuple 
français, ou sa minorité agissante, est à la recherche d'un autre 
type de rapport avec ses dirigeants que celui d'un seigneur tout- 
puissant et bienveillant avec ses fidèles, et celui du père, si bien 
intentionné soit-il, avec ses enfants, ne peut pas s’y substituer. ■ 

Jean-Kely Paulhan, EduFrance 

18. Op. cit., p. 236. 

19. Ce manque d'armes revient à plusieurs reprises dans le Recueil. Aubemon a déjà 
anticipé la pénurie en demandant aux citoyens aisés « d’acheter eux-mêmes leurs 
armes ». 

20. La gendarmerie a chargé des rassemblements autour du Palais-Royal et devant le 
ministère des Affaires étrangères, boulevard des Capucines, en 1830. 

21 .Recueil..., n° 36, novembre 1830, pp. 286-289. 

22. Article 67 additionnel à la Charte, 16 août 1830. p. 251. 

23. Recueil..., n° 32. 1830, pp. 253-256. 

24. « Le duc d'Orléans avait répondu, avec beaucoup de sang-froid [à une déléga¬ 
tion de républicains, conduits par le jeune Cavaignac, fils du conventionnel régicide], 
que la liberté serait plus assurée sous un roi citoyen qu 'au milieu des orages d’une 
république dont l’établissement rencontrerait de puissantes oppositions. « Moi aussi, 
avait-il dit. fai été républicain, mais les événements et l'expérience m’ont montré qu’il 
fallait renoncer à cette brillante chimère et en réaliser les bienfaits par un gouvernement 
qui. sans rencontrer autant d'obstacles, arriverait aux mêmes résultats. » » Chancelier 
Pasquier, pp. 180-181. 

25. Même les serviteurs du roi Charles X semblent sceptiques, ou désabusés sur la 

possibilité de « commander » l’amour du monarque. À la veille de son anniversaire, ils 
rappellent le devoir de se réjouir, tout en donnant l'impression que chacun peut inter¬ 
préter ce devoir comme il l’entend et que les prescriptions en la matière n’ont pas grand 
sens Nous approchons de la Saint-Charles, jour de bonheur et de reconnais¬ 

sance pour tous les bons Français, puisque c'est la fête du Roi: le quatre novembre sera 
donc célébré dans les villes et communes de ce département, avec d’autant plus d’em¬ 
pressement que nous sentons de près les bienfaits d'un règne qui a déjà porté des fruits. 
Vos sentiments régleront vos obligations [...] » Baron Capelle, « Fête de la Saint- 
Charles. À MM. les Maires », 23 octobre 1829. 

26. Discours du préfet Aubemon à Versailles. 
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Août 1945 à Nantes 

Notre libération tant attendue 


L 'arrivée des Américains est imminente, leurs avant-gardes 
seraient aux abords de Nantes. Mais qu'attendent-ils donc 
pour venir? Les Frisés en profitent pour opérer le maximum 
de destructions î Le port brûle, les grues s’écroulent, les navi¬ 
res en Loire coulent ! Sans arrêt les explosions se succèdent, le 
ciel est couvert des épaisses fumées des feux que ne combat¬ 
tent pas les pompiers aux lances sèches. 

Nous sommes totalement coupés du monde. Les trains et bus 
ne circulent plus. Les gens s’arrêtent de travailler et touchent 
leurs derniers sous. Les ordures ne sont plus ramassées. 

« Avis à la population : les sirènes ne fonctionnent plus. La 
population doit se considérer en alerte permanente. Dès 
qu ’elle entendra les avions, elle descendra dans les caves 
avec ses vivres de réserve. Les civils s'éloigneront des barra¬ 
ges antichars entourant la ville. Tout attroupement sur les 
ponts qui sont minés est interdit. Tout pillard arrêté dans un 
cantonnement allemand sera fusillé. Utilisez T eau des puits, 
les dessertes par camions-citernes sont suspendues. À l'ap¬ 
proche des combats, il y a danger de mort à rester dans les 
rues et aux fenêtres. » 

Enfin, après une terrible nuit blanche, illuminée par 
d’immenses incendies, marquée par de formidables déflagra¬ 
tions qui ébranlent portes et fenêtres, nous apprenons au petit 


jour qu’« ils » ont jusqu'au matin détruit, saccagé, anéanti, 
mais surtout qu’ils ont fait sauter les ponts sur la Loire, qu'ils 
auraient évacué la ville et seraient repliés au sud du fleuve ! 

Je cours en ville, je ne vois plus les grands drapeaux à croix 
gammées, plus de sentinelles boches où depuis des années, 
nuit et jour, elles montaient la garde, plus un Fritz à l'horizon ! 
Nous sommes donc libres ! Quel bonheur, je me joins aux 
groupes qui arrachent tous les panneaux de signalisation 
boches et qui en font des feux de joie. 

Les Américains ne sont toujours pas là. Timidement, des dra¬ 
peaux français se déploient. Des colonnes vengeresses détrui¬ 
sent les locaux des groupes collabos. Elles saccagent les boî¬ 
tes de nuit, les restaurants du marché noir qui accueillaient les 
Frisés à bras ouverts. Elles chassent les « collaboratrices » ! 
Dès qu'un doigt accusateur désigne une femme bien habillée, 
bien coiffée, trop maquillée et crie : « Cette salope servait de 
paillasse aux Boches, et menait la grande vie quand on crevait 
de faim! », sans discussion ni vérification, la foule s’en 
empare : vêtements arrachés, crâne tondu, rasée de partout. La 
belle fille se métamorphose en un être bien minable. 

Spontanément, des groupes traquent les collabos. Ceux qui 
s’affichaient avec les « Vert-de-gris », ceux connus pour leurs 
actes favorables aux occupants, ceux qui ont des morts de 



résistants sur la conscience. Hélas, les grosses 
légumes ont fui dans les fourgons des occu¬ 
pants ! Il reste le menu fretin qui se terre. 
Malheur en ces heures de fièvre à ceux retrou¬ 
vés, la justice peut être expéditive ! 

Mais ces représailles spontanées sont rares 
chez nous. Très vite, les collabos en instance de 
jugement remplacent dans leurs cellules les pri¬ 
sonniers politiques libérés ou assassinés. C’est 
vrai, des exécutions sommaires, des règlements 
de compte ont eu lieu à la libération. Pouvait-il 
en être autrement quand nous avons subi tant 
d’arrestations, de tortures, de fusillades? Ces 
quelques jours d’excès sont sans commune 
mesure avec les atrocités des nazis et collabora¬ 
teurs commises pendant cinquante interminables 
mois contre les civils, les résistants, les Juifs. 

Enfin les voilà ! 

Les Américains qu’on attendait depuis si 
longtemps entrent dans Nantes, entièrement 
motorisés. Leurs interminables colonnes de 
chars, autochenilles, canons tractés, leurs phé¬ 
noménales quantités de jeeps, dodges, GMC, 
camions nous stupéfient. Leur taille de double 
mètre déplié, leur allure dégingandée, leur teint 
rose d’êtres richement nourris nous étonnent, le 
côté fonctionnel de leur équipement nous 
émerveille. Nous comparons leurs souples ran¬ 
gers aux godillots cloutés de nos troufions. 

Leçon d'histoire dictée. 
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Nous envions leurs chemises cintrées, leurs si pratiques blou¬ 
sons, leurs confortables canadiennes, leurs treillis aux multi¬ 
ples poches. Tout est en belle laine et beau coton d’avant- 
guerre, ce n’est pas notre ersatz de tissu ! Nous sommes 
sidérés par leur opulence et les inimaginables quantités de 
nourriture qu’ils possèdent et distribuent généreusement: cho¬ 
colats, sucre, café, conserves, cigarettes, chewing-gum ! 

Mais on ne peut dire que nos libérateurs sont accueillis dans 
une folle allégresse. Bien sûr, nous sommes ravis de les voir, 
énormément heureux qu’ils nous aient débarrassés de l’insup¬ 
portable occupation nazie et vichyste. Mais nous n’avons pas 
oublié les scènes d’horreur des bombardements et surtout nos 
innocentes victimes. De nombreux Nantais gardent une atti¬ 
tude réservée, ils ne s’agglutinent pas autour de leurs véhicules 
pour bavarder, leur chiner des cigarettes et de la nourriture 
comme font certains. Trop de mamans se souviennent du prix 
payé. Elles ne se précipitent pas pour embrasser les soldats de 
cette armée qui a détruit leur maison, tué un être cher ! Les 
rationnels, ceux qui n’ont rien perdu, affirment : « Ces bombar¬ 
dements à haute altitude ont beaucoup réduit la production de 
•guerre allemande. Sans le prodigieux effort de fabrication 
américain, sans le sacrifice de leurs soldats en Normandie, 
combien de temps encore aurait duré l 'Occupation ? » 

Après quelques jours de folie, avec l’installation des résis¬ 
tants aux postes clés, un embryon d’administration se met en 
place. Cahin-caha, notre vie s’organise. Je reprends mon 
apprentissage et mes cours. Mais si nous sommes libres et 
ravis de l’être, si les bombardements et alertes sont terminés, 
si nous parlons sans crainte des dénonciations, notre existence 
ne change guère. Ce n’est pas la vie de château ni la belle 
époque d’avant-guerre dont nous rêvions. 

Avis à la population et aux F.F.I.. ce 21 août 1944 : « Un tiers 
de notre département est encore sous le joug étranger. L'état 
de siège est toujours en vigueur, le couvre-feu reste maintenu 
de 22 heures à 5 heures. Tout acte de pillage, toute opération 
de justice individuelle seront réprimés avec une rigueur impi¬ 
toyable. Aucune arrestation, aucune perquisition, aucune 
réquisition ne peut s'effectuer sans l'ordre des autorités pré¬ 
fectorales ou militaires. Aucune affiche ne sera apposée sans 
l'accord du maire. Il est défendu de porter des appareils photo 
et des jumelles. » 

Car la guerre continue ! 

Trente-cinq mille Allemands, repliés autour de la base de 
Saint-Nazaire, sont à vingt kilomètres de Nantes. Cette nou¬ 
velle ligne du front où s’échangent duels d’artillerie et tirs de 
mitrailleuses s’étend de Pornic à la Vilaine. D’autres 
« poches » contrôlent les ports de Lorient, La Rochelle, 
Rochefort, Royan. Devant ces vaincus assiégés, nos jeunes 
soldats vainqueurs font piètre figure. Face à ces Boches bien 
nourris, aguerris par des années de batailles, nos volontaires 
F.F.I. mal équipés, mal armés, mal chaussés, manquent de 
tout. Affaiblis par des années de sous-alimentation, sans 
entraînement sérieux au combat, ils accusent de très lourdes 
pertes. Dans la poche de Saint-Nazaire cent vingt mille Fran¬ 
çais vivent toujours sous l’occupation nazie: encore plus mal¬ 
heureux que nous ! Quelques milliers de ces « empochés » 
évacués étaient restés trois semaines sans pain ! 

Nous n’avions jamais imaginé que la guerre se prolongerait 
tant. Ainsi nos quinze cent mille prisonniers, nos sept cent 
mille requis, nos trois cent trente mille déportés ne rentrent 



L'Exode, les Nantaispaniqués abandonnent leurs immeubles bombardés. 


pas d’Allemagne ! Le courrier ne passe plus, nous sommes 
sans nouvelles d’eux ! 

Le Général de Gaulle donne priorité absolue à la guerre. Tant 
pis pour les civils. Comptabilise-t-on jamais leurs 
souffrances? Ils attendront ! Il faut reconstituer l’armée, y 
intégrer les F.F.I. et F.T.P., mobiliser les jeunes classes, équi¬ 
per, loger, nourrir, armer, entraîner tous ces soldats. Libérer 
tout le territoire, battre les Allemands, puis... les Japonais, 
reconquérir nos colonies d’Afrique, d'Asie, l'Indochine ! Quel 
beau programme ! 

En attendant, des troupeaux de prisonniers allemands sont 
rassemblés dans les camps et casernes. Que ces blonds 
Aryens - qui paradaient si glorieusement en vain- 
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LIBERATION 


••• queurs il y a quatre ans - sont moches en vaincus 
derrière des barbelés ! Sales, barbus, maigres, affamés, sans 
calot ni ceinturon, leurs uniformes disparates déchirés, ter¬ 
reux. Qu’ils ressemblent comme des frères aux prisonniers 
français de 40 ! Beaucoup sont âgés. Ils partent remplacer nos 
absents dans les fermes. 

Quotidiennement, les Alliés débarquent de prodigieuses 
quantités de nourriture, carburant, munitions, matériel. Mais 
ils sont pour leurs combattants, pas pour les civils. Nous 
vivons à l’heure américaine ! Mais si nos deux mondes se 
côtoient, qu’ils sont différents ! Le nôtre, c’est l’austérité, le 
rationnement, le leur l’opulence, le gaspillage. Nous allons 
partout à pied, ils circulent toujours en voiture. Nous avons si 
peu, ils ont tellement, qu’un gros trafic s’organise autour 
d’eux. Ils vendent ou troquent leurs vêtements et équipements. 
Pour nous qui allons presque cul nu, le grand chic, c’est de se 
procurer leurs tenues. Ainsi G.I., F.F.I., civils se retrouvent 
avec les mêmes uniformes kakis. 

Après ces quatre années de lutte clandestine, rares sont les 
patriotes ayant survécu aux arrestations et déportations. Alors, 
curieusement, la Résistance se grossit de nombreux maqui¬ 
sards du dernier quart d'heure. Ces éternels opportunistes sen¬ 
tent le vent tourner, flairent les bons postes à prendre, se 
dédouanent d'une collaboration passée. En une nuit, que beau¬ 
coup tournent leur veste !... 

En quelques heures bascule l'idéal de notre société. Hier, 
il fallait être de droite, collabo, pétainiste, pour la Révolu¬ 
tion Nationale. Aujourd’hui, il est de bon ton de s’afficher 
de gauche, résistant, gaulliste, pour la République, les Alliés 
et anti-Boche. Hier, vitrines et boutonnières s’ornaient du 
portrait du Maréchal et de la francisque. Aujourd'hui, c’est 
le Général et la croix de Lorraine. Les communistes et les 
Russes, honnis hier, sont fêtés maintenant. Le pro-nazi jour¬ 
nal Le Phare est remplacé par La Résistance de l'Ouest , 
déclarations, tracts, articles changent leur phraséologie. 
Après avoir été fils de bagnard, d’un pestiféré rouge qui doit 
beaucoup souffrir pour racheter ses fautes, me voici d’un 
coup fils de héros, résistant de la première heure. À part le 
paiement annoncé d'allocations militaires, ça ne modifie pas 
ma vie. 

En cours, c’est curieux comme nos profs ont changé leur 
stylo d’épaule. Avant, ils nous enseignaient le Message du 
Maréchal, du 25 juin 40 : « J'ai fait à la France le don de ma 
personne ! »... Maintenant, c’est l’Appel du 18 juin 40 du 
Général : « La France a perdu une bataille , mais la France n 'a 
pas perdu la guerre! »... L’État français, le retour à la terre, la 
conspiration judéo-bolchevique sont tombés aux oubliettes. À 
présent, sont à l’honneur la République, les hauts faits des 
Anglais dans la bataille de Londres, ceux des Russes à Stalin¬ 
grad, des Américains en Normandie, des maquisards et F.F.I. 
en France, de Leclerc et des F.F.L. en Afrique. 

Notre si difficile reprise 

De plus, aucun problème économique n’est résolu. Le pays 
est ruiné, anéanti, saigné à blanc comme il n’a sans doute 
jamais été. Les voies ferrées, gares, locomotives, wagons sont 
hors d’usage. Le réseau routier est saccagé, nos camions, voi¬ 
tures, chevaux ont disparu. Nos aérodromes sont inutilisables. 
Le carburant manque. Pillés par les Allemands, nous n’avons 
plus aucun stock de quoi que ce soit. Les ponts sur la Loire 
sont coupés. Les ports sont démolis ou occupés. Celui de Nan- 



Le logement de la famille Douart, 18 rue Porte-Neuve à Nantes. 


tes, bloqué à Saint-Nazaire, a perdu 90 % de ses grues, 30 % 
de ses quais, le chenal est obstrué par des mines et 150 épaves 
de navires coulés. 

Téléphones et radios sont muets, la Poste ne fonctionne plus, 
le gaz, l’électricité sont coupés, le jus fourni par quelques 
groupes est réservé aux urgences des hôpitaux. Que peuvent 
nos usines écrasées, sans courant ni matières premières ? Les 
cadres vichystes ont fui. Nous sommes isolés, sans liaison 
avec la capitale. L’eau n’existe que dans les puits (l’eau de 
Loire servie aux robinets n'est toujours pas potable). Ne par¬ 
lons pas de reconstruire la ville, sans camions ni engins pour 
déblayer les ruines ; même pour rafistoler les maisons les 
moins démolies, bois, pointes, ciment, plâtre font cruellement 
défaut. Quant aux innombrables vitres pulvérisées, l'astrono¬ 
mique surface de verre absolument nécessaire à leur répara¬ 
tion est introuvable. Les restrictions subsistent, autant sinon 
plus strictes qu’avant. Avec les mêmes tickets, distribués par 
les mêmes fonctionnaires, au bout des mêmes queues, nous 
obtenons les mêmes rations de survie. 

Les salaires ne suivent pas la flambée des prix. Pendant que 
les restaurants chics s’enrichissent encore avec les Américains 
et les Français fortunés, les résistants et travailleurs réalisent 
que ce sont surtout les petits, les ouvriers, qui supportent les 
misères et difficultés du conflit. Qu’en un mot, avant, pendant, 
après la guerre, ce sont les mêmes qui s’échinent et serrent leur 
ceinture, les mêmes qui profitent et mangent à leur faim ! 

Les condamnés à « l’indignité nationale » 

J'assiste à mes premières réunions où des résistants insatis¬ 
faits des quelques centaines de procès en cours critiquent 
sévèrement «l’épuration » : 




« Les juges des cours martiales françaises qui ont condamné 
à mourir tant de milliers de patriotes, tous ceux qui leur ont si 
généreusement distribué d'innombrables années de prison et 
de bagne sont-ils à leur tour inquiétés ? Non ! Et les miliciens 
pourchasseurs et tortionnaires de maquisards, et les policiers, 
gendarmes zélés qui ont arrêté, déporté des centaines de 
milliers de résistants, de Juifs, de travailleurs, les emprisonne- 
t-on ? Si peu ! Et les collaborateurs, les membres des mouve¬ 
ments pro-nazis, les S.S. français, les recherche-t-on active¬ 
ment ? Très peu ! Et les diplomates, hauts fonctionnaires 
vichystes qui ont organisé, défendu la politique du Maréchal, 
combien sont licenciés ? Quelques-uns ! » 

« Et ces journalistes qui quotidiennement nous assénaient 
leurs mensonges écrits ou parlés, sont-ils poursuivis ? Rare¬ 
ment! Et ces patrons qui travaillaient si activement pour les 
Boches, sont-ils arrêtés, leurs biens confisqués ? Seulement 
quelques-uns ! Et les gros trafiquants du marché noir, les 
combinards qui pillaient le pays pour les Allemands, leurs for¬ 
tunes et biens sont-ils saisis ? Non ! Et ces hommes d’Église 
qui encensaient le Maréchal et soutenaient sa politique, sont- 
ils renvoyés méditer dans un monastère ? Même pas ! De plus, 
les collaborateurs qui au départ des Boches tremblaient pour 
leur vie sortent maintenant de leurs cachettes. On ne les 
menace que dans les discours, les jugés sont condamnés à des 
peines dérisoires, à T« indignité nationale ». » 

Pour attaquer l’hiver qui s’annonce rigoureux, il n’est pas 
envisagé de distribution de charbon ! Le bois est rare. Dans nos 
foyers sans feu, des milliers de fenêtres sont toujours sans vit¬ 
res, les portes joignent mal, les délestages d’électricité et cou¬ 
pures de gaz sont fréquents. 

Le ministère de la Reconstruction s’est installé dans un châ¬ 
teau, mais nous n’en sommes qu’au stade du déblaiement. Seules 
quelques dizaines de baraquements sont élevées. L’éclairage 
public manque toujours. Soirs et matins, nous circulons dans nos 
rues noires, au milieu des habituels gravats et ruines. 


À l’usine, ouvriers, apprentis, manœuvres, chefs d’équipe, 
pelles en mains, nous dégageons les décombres. Un atelier 
voisin commence à réparer des locomotives. Nos trams repren¬ 
nent un service réduit de 7 à 19 heures. Des trains circulent 
mais ne transportent que des marchandises. Des navires coulés 
dans le port sont renfloués, des grues sont réparées. 

Ces lendemains qui chanteront 

Pourtant nous existons et espérons toujours « nos lende¬ 
mains qui chanteront ! » Car malgré nos énormes difficultés 
actuelles, les Alliés ne se battent-ils pas déjà en Allemagne ? 
La guerre va donc finir et les hommes vont rentrer ! 

Un avenir lumineux n’est-il pas devant nous? Car nous les 
va-nu-pieds, nous les affamés, nous qui avons tant souffert ces 
68 longs mois d’une existence invivable, de cette France rui¬ 
née de 1945, nous allons, par notre travail acharné, en faire 
une des nations les plus prospères au monde, dans une Europe 
unie et réconciliée. 

Nous les métallos, les mineurs, les maçons, les techniciens, 
nous allons reconstruire tout ce qui a été démoli. Nous allons 
bâtir EDF et TGV, autoroutes et grandes usines, airbus et uni¬ 
versités. Nous allons pour nous et nos descendants créer une 
vie paradisiaque, où chacun aura sa voiture et sa maison avec 
tout le confort. Nous vivrons dans une société de l’abondance, 
une civilisation des loisirs. Ces années lumineuses, ce seront 
nos Trente glorieuses ! C’est le titre du livre d’un ami cher, le 
Pr Jean Fourastié qui a préfacé mon ouvrage Les civils sous 
T Occupation dont sont extraites ces pages. ■ 

Georges DOUA RT 

auteur aussi d'Opération Amitié. 

(Adresse pour commander les livres de Georges Douart : 36, 
avenue de Limburg, 69110 Sainte-Foy-les-Lyon) 


HARDI, CAMARADES ! 

(Chant Révolutionnaire russe) 

Harmonise ptr VILLE JOIE — Texte français de PARIJANINE 
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Un chant de 1945 

Maurice Parijanine dont on a parlé 
dans le N° 143 de Gavroche était 
un journaliste parisien 
de L’Humanité à Moscou, d’où 
son surnom Parijanine, le Parisien 
en russe. Il rapporta de Moscou 
un très beau chant révolutionnaire 
russe : Smièlo tovaritchi v nogou!, 
dont il traduisit les paroles 
en français, intitulé Marchons au pas 
camarades! ou Hardi camarades!. 
Jeunes ajistes de la Libération 
(1945), nous l’avons très souvent lancé 
lors de nos marches au pas cadencé, 
le rythme scandé par les clous de nos 
chaussures sur le goudron. Car l’on 
y croyait à ces paroles. Nous l’avons 
d’ailleurs publié dans le 1 er de nos 
carnets de chants (ci-contre) et nous 
l’avons enregistré sur un CD de nos airs 
de paix et de luttes. 

GD, chanteur ajiste 

Sources : Florilège de la chanson révolutionnaire de 
Robert Brecy, page 257. Publié par la CGT, Institut 
d’Histoire sociale. 
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Histoire de France 
en bandes dessinées, 
1979, Larousse 


Vercingétorix jetant 
ses armes devant César 
par Lionel Royer. 

Photo Le Puy-en-Velay, 
musée Crozatier. 

















Survivance et transmission de la peinture historique du XIX e : 

Les Gaulois et Vercingétorix 
dans la bande dessinée 

en France (1948-2001) 



L es Gaulois prennent en France une place à part 
dans la bande dessinée. Sous-représentés (par 
rapport aux albums se passant au Moyen Âge par 
exemple), ils apparaissent cependant de manière 
récurrente à travers quelques séries 
célèbres qui ont marqué le public et racontent les 
aventures de personnages vivant tous à l’époque de 
la guerre des Gaules et de Vercingétorix. Cette 
similitude n’est pas anecdotique. Elle prouve au 
contraire l’impact de ce conflit lointain dans 
l’imaginaire bédéphile qui, cristallisé autour de la 
« résistance » du chef arverne Vercingétorix, a 
constitué un mythe politique fondateur de la 
Troisième République et de l’identité nationale. Le 
premier de ces personnages, Alix, apparaît en 1948 
dans la revue Tintin. Son créateur, passionné de 
l’Antiquité romaine, toujours très documenté, 
propose une vision classique, au départ très pro¬ 
romaine qui s’affine et se nuance avec le temps. En 
1959 naît Astérix le Gaulois. Il représente une tout 
autre dimension de la Gaule, presque « non histo¬ 
rique ». Le domaine choisi s’apparente davantage 
à la veine comique et caricaturale. Les anachronis¬ 
mes voulus par les auteurs sont devenus comme 
autant de signes distinctifs de la série. Astérix le 
Gaulois mériterait tout autant son surnom 
d’Astérix le Français tant il est à l’image de ses 
« compatriotes » contemporains. Entre 1976 
et 1982 les éditions Vaillant, appartenant au Parti 
communiste français, éditent dans la revue Pif 
Gadget les aventures de Taranis, un jeune Gaulois, 
à la fin de la Guerre des Gaules. Le style et le but 
avéré de cette bande dessinée sont assez éloignés 
d'Alix. Quelques thèmes abordés par les auteurs 
peuvent apparaître comme des constantes d'un dis¬ 
cours idéologique. Cependant, ces valeurs restent 
suffisamment vagues et consensuelles dans le pay¬ 
sage politique français pour correspondre à de 
nombreux courants d’idéaux politiques. Dans un 
autre registre, le parti pris de la plus récente série, 
Vae Victis , est original à plus d’un titre. Le fait de 
nommer toute une saga avec une telle expression 
latine célèbre (« malheur aux vaincus ») fort expli¬ 
cite est un parti pris très différent. Le héros est ici 
un événement et non pas véritablement un person¬ 
nage, même si l’un des protagonistes ### 
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Histoire de France en bandes dessinées - 1979 - Larousse 
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### majeurs est une femme, ce qui constitue un 
élément novateur de plus. C’est bien entendu de la 
guerre de conquête que les auteurs ont véritable¬ 
ment voulu nous parler à travers un ensemble 
important d'albums narrant des épisodes de la 
Guerre des Gaules depuis le commencement des 
opérations césariennes, c’est-à-dire 58 avant J.-C. 
Pour effleurer l’ensemble des faits qui occupent 
près de dix ans d’existence, les auteurs ont bien 
étudié les Commentaires de César, qu'ils réinter¬ 
prètent librement dans le but d’en tirer une drama¬ 
turgie personnelle. 

Bien que très différentes, ces quatre bandes des¬ 
sinées, ainsi que d'autres albums publiés sporadi¬ 
quement, semblent véhiculer un imaginaire 
commun composé à la fois d'un bagage littéraire 
bercé de références latines et aussi d’un espace 
visuel proche, emprunté à l’art du XIX e siècle. 
Textes ou images, l’ensemble sort tout droit des 
manuels scolaires de l’école laïque et obligatoire 
née sous la Troisième République. Ce sont les 
mécanismes de transmission de ce « patrimoine 
commun » autant que les raisons de son existence 
qui nous intéressent ici. 

Druides et menhirs 

Entre 1913 et 1914, une querelle de spécialistes 
secoue le monde archéologique « gaulois » à coup 
d’écrits, articles et lettres entremêlés qui vont ani¬ 
mer pendant plus d'un an les pages de la célèbre 
Revue archéologique (toujours publiée à l’heure 
actuelle). Quel en était l'enjeu? Ni plus ni moins 
que la présence d’un « temple dolménique » au 
sein des fouilles d’Alésia (Alise-Sainte-Reine en 
Bourgogne). Entre les tenants de cette hypothèse et 
ceux qui affirmaient qu’il ne s’agissait que d'un 
bâtiment hypostyle (édifice au plafond soutenu de 
colonnes), la querelle fit rage et il fallut toute 
l’autorité du savant Salomon Reinach pour clore 
officiellement, à défaut de définitivement, le débat. 

Pourquoi faire état de ce qui demeure désormais 
comme une anecdote pour spécialistes, en intro¬ 
duction d'un article traitant des Gaulois à travers 
la bande dessinée ? Parce que ce « fait divers » est 
somme toute caractéristique de ces débats pas¬ 
sionnés du XIX e siècle autour d'un univers que 
l'on imaginait alors typiquement celtique, peuplé 
de fées et de cérémonies druidiques à l’intérieur 
de cercles de pierres empruntés au néolithique. La 
peinture historique de l’époque ne peut que se 
faire l’écho de cette passion pour un passé local 
lointain, à mi-chemin entre la mythologie et les 
découvertes archéologiques en cours. Désormais 
remise en question et nuancée depuis par des 
fouilles de plus en plus pointues et scientifiques, 
cette vision encore très folkloriste tout autant que 
nationaliste a laissé place à la découverte d’un 
monde gaulois complexe et fascinant. Or, malgré 
cette diffusion importante des progrès de l’archéo¬ 
logie, les mêmes visions mégalithiques en plein 
centre de l’oppidum mandubien d’Alésia, ou au 
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cœur de la forêt carnute, figurent de nombreuses 
fois dans les bandes dessinées. Pourquoi des créa¬ 
teurs de la seconde moitié du XX e siècle, dont cer¬ 
tains très attentifs aux recherches historiques, uti¬ 
lisent encore des images obsolètes voire 
complètement fausses? Si Ton dresse un inven¬ 
taire de cette question à travers les albums cités, la 
surprise est de taille. Ainsi, outre le personnage 
d’Obélix qui fabrique des menhirs comme un 
« petit métier » typique, Panoramix le druide est 
associé dans le premier album Astérix le Gaulois à 
cette figure du dolmen. On le trouve installé dans 
un arbre en train de cueillir le gui au-dessus d’une 
table de pierre très caractéristique. Ces mêmes 
objets existent aussi dans les premiers albums 
d'Alix. Alors que tout semble perdu à Alésia, 
l’auteur représente dans Le sphinx d'or un 
Vercingétorix fier et majestueux contemplant ses 
hommes à genoux, en train de fouiller le sol en 
quête de nourriture auprès d’un étrange menhir 
qui n’a guère sa place en ce lieu. Au cours du 
même album, Alix sauve son cousin Vanik d’une 
mort certaine alors que ce dernier est attaché à une 
pierre dressée (association des sacrifices humains 
rituels et de la pierre sacrée). Ce curieux objet en 
plein milieu du village parachève un édifice de 
pierre emprunté aux monuments mégalithiques. 
Chez Tarants, dolmens et menhirs apparaissent 
comme des éléments de décor qui évoquent les 
cérémonies druidiques de la forêt des Carnutes, 
lieu important dans cette série. C’est dans cette 
même forêt que les personnages de Vae Victis , lors 
de l’épisode Celtill, le Vercingétorix (2001 ) se ren¬ 
contrent pour nommer le chef suprême de la 
révolte à l’intérieur d’un cercle de pierres dres¬ 
sées, au centre duquel se trouve un dolmen des 
plus symboliques (p. 43 et p. 45). Par ailleurs, au 
détour d’une seule case, une troupe gauloise tra¬ 
verse un paysage de neige, avec en premier plan 
un alignement de ces pierres sacrées. Figures 
emblématiques qui semblent caractériser le 
monde celtique. Il faut aussi noter qu’à chaque 
fois, la présence des druides va pratiquement de 
pair avec ces monuments comme on l’a déjà vu 
avec Panoramix. C’est le cas chez Alix, chez 
Tarants où ils animent la résistance ainsi que dans 
Vae Victis. Au cours de l’un des derniers épisodes 
de cette série, ils jouent un rôle important, en fili¬ 
grane, toujours présents (les cérémonies du gui et 
la désignation d'un chef suprême), prêts à fomen¬ 
ter des révoltes et choisissant celui qui sera dési¬ 
gné chez tous les insurgés. Que ce soit donc au 
début des années cinquante avec Alix, en 59 avec 
Astérix, dans les années soixante-dix pour 
Taranis, vingt ans plus tard en ce qui concerne Vae 
Victis, ou bien encore aujourd’hui au début du 
XXI e siècle, ces représentations traditionnelles 
fonctionnent toujours aussi efficacement. Dès la 
première image de la bande dessinée tirée du film 
Vercingétorix, on nous montre une cérémonie 
druidique au milieu d’un décor de dolmens. Le 
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texte, énigmatique : « Quelque part en Gaule..., 
70 avant Jésus-Christ », introduit la dimension 
religieuse, mystique et sans doute épique de la 
révolte de 52 avant J.-C. Elle se retrouve quelques 
pages plus loin lorsque Vercingétorix, agenouillé 
dans une étrange grotte reçoit la bénédiction d’un 
druide. La scène suivante est tout aussi curieuse. 
Sur fond de décor classique (menhirs dressés et 
bûcher de sacrifices), plusieurs druides impassi¬ 
bles observent l’un des leurs, le fameux 
Diviciacos dont parle César dans ses 
Commentaires (aux livres I, II, VI et VII) se suici¬ 
der en réparation de ses erreurs passées. Une 
interprétation finalement assez fidèle au credo 
nationaliste du XIX e siècle et dans laquelle les 
mégalithes ont toute leur place. Ils restent alors 
identifiés à un élément de cette culture gauloise 
mythifiée : « Nous savons qu 'ici et Ici des méga¬ 
lithes, dolmens, menhirs, érigés bien avant T arri¬ 
vée des Celtes en Gaule étaient encore en place à 
l'époque gauloise. Ces lieux étranges n'avaient 
pu qu'attirer l'attention des druides 1 . » Le pro¬ 
blème de ce genre d'affirmation réside cependant 
dans le fait que les recherches actuelles ont bien 
montré à quoi pouvaient ressembler les lieux de 
culte typiquement celtes (voir les travaux ### 


La reddition dans l’album 
d’Alix, Vercingétorix, 

J. Martin, Casterman, 1985 


1 - Paroles d’Anne de 
Leseuluc, conseillère 
scientifique du film 
Vercingétorix, rapportées 
par Cécile Breton et 
Laurent Dhennequin, «« 
Vercingétorix, l’habit ne 
fait pas le Gaulois », 
Archéologia n°377, avril 
2001, pp. 28-29. 
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de Jean-Louis Brunaux, Patrice Méniel et 
François Poplin sur le sanctuaire de Gournay) 
alors que les traces précises d’une utilisation gau¬ 
loise de certains dolmens, bien que réelles, restent 
encore difficiles à interpréter. Or malgré le souci 
de vérité historique affiché par certains auteurs de 
bandes dessinées, c’est toujours le symbole de ces 
pierres levées qui sert de représentation à la reli¬ 
giosité gauloise. Pourquoi un tel « acharne¬ 
ment » ? Où ces dessinateurs et scénaristes de 
bande dessinée ont-ils puisé leurs inspirations si 
les ouvrages scientifiques présentent une autre 
vision de la civilisation gauloise ? La réponse 
n’est-elle pas à identifier, en partie du côté de la 
peinture historique du XIX e siècle ? Ainsi, dans 
l’image forte de Vercingétorix appelle les Gaulois 
à la défense d'Alésia , tableau de François 
Ehrmann exposé pour la première fois en 1869 
(Musée des Beaux-Arts de Clermont-Ferrand), il 
est possible de retrouver ces échos avec, figurant 
aux côtés d’un Vercingétorix brandissant les 
armes de la révolte, la figure d’un prêtre-druide, 
participant à cette grande exhortation. Mais plus 
encore, les nombreux albums iconographiques du 
XIX e siècle ont apporté leur lot d’images, telles 
ces représentations des Bretons devant des men¬ 
hirs et une assemblée des Gaulois en révolte au 
pied d’un monument mégalithique (Album de la 
vie de César , Henry de Montaut, Paris, Librairie 
du Petit Journal, 1865, pp. 54-55). Les manuels 
scolaires ont bien relayé cet imaginaire avec des 
reproductions de tableaux, des gravures qui n'ont 
pu que marquer l’imagination de générations 
d’écoliers dont un certain nombre des auteurs de 
bandes dessinées de la seconde moitié du XX e 
siècle ont fait partie. Pourtant deux tableaux plus 
que d’autres ont joué un rôle majeur dans la cons¬ 
truction d’un univers pictural, qui de reproduc¬ 
tions en imitations, a magnifié la reddition de 
Vercingétorix. Il s’agit de Vercingétorix se rend à 
César peint en 1886 par H.-P. Motte et en 1899 de 
l'œuvre de Lionel Royer intitulée Vercingétorix 
jette ses armes aux pieds de César. A treize ans 
d’intervalle les deux peintres se livrent à un exer¬ 
cice similaire qui tente la synthèse entre l’événe¬ 
ment recomposé par les textes des historiens et les 
premières esquisses d’une interprétation gra¬ 
phique. La force de leurs œuvres et le dogme 
imposé par l’école laïque et obligatoire vont figer 
jusqu’à nos jours cette imagerie. 

La bataille d’Alésia 

Il faut préciser ici que les peintres du XIX e 
siècle ont peu traité la bataille d’Alésia propre¬ 
ment dite à l’exception là encore de Henri-Paul 
Motte et de son tableau intitulé L'artillerie 
romaine au siège d'Alésia , peint en 1904 et dont 
la représentation des machines de siège (un 
onagre et deux balistes) paraît inspirée sans doute 
des maquettes établies par les savants de l'époque 
au musée des antiquités nationales de Saint- 


Germain-en-Laye. Les auteurs de bande dessinée 
ont donc pu d’une certaine manière laisser libre 
cours à leur imagination. La bataille est plusieurs 
fois traitée chez Alix. Vercingétorix fait sa pre¬ 
mière apparition dans Le sphinx d'or pendant un 
court passage de l'album. C’est une figure pathé¬ 
tique présentée ici. Le récit suit fidèlement le texte 
de César. La représentation graphique hésitante (il 
ne s'agit que du second album de la série) montre 
encore des Gaulois à mi-chemin d’une vision his¬ 
torique et anecdotique. L’image de Vercingétorix 
est de ce point de vue très explicite. Le passage 
qui décrit cette aventure expose en cinq cases 
l'aspect tragique et théâtral de l'histoire. C’est le 
récit sobre de César, mais restructuré pour les 
besoins propres de la narration conçue par 
l’auteur. Les différences avec les Commentaires 
lui permettent d’accentuer certains effets que 
César présente à l'intérieur d’autres éléments. On 
voit d'abord dans la première case Vercingétorix 
debout sur un muret en train de méditer puis 
demander conseil à un de ses proches qui lui sug¬ 
gère de se rendre. Aucune trace de ce passage 
chez César. Par contre, l’allusion à la faim qui 
tenaille les guerriers se situe chez César au 
moment du discours de Critognat, cherchant à évi¬ 
ter que certains abandonnent l'envie de se battre et 
pensent à se rendre. Il s’agit de BG VII, 77, soit 
12 chapitres avant la bataille de l’armée de 
secours et la reddition. Le créateur d'Alix a 
concentré ces images en une seule page. Le jeune 
Romain poursuit ses aventures pendant près de 
vingt ans avant de croiser de nouveau (il le fit une 
fois auparavant, très brièvement, dans Alix, Les 
légions perdues) sur son chemin le vaincu 
d’Alésia. Mais l'Arverne n’est plus une simple 
figure historique rencontrée au détour de quelques 
cases dans un album puisqu’il se retrouve même 
propulsé au rang d’élément central du récit. 
L’album porte d’ailleurs son nom (Alix, 
Vercingétorix ) et s’avère intéressant en plus d'un 
point. En premier lieu parce qu'il montre le che¬ 
min parcouru par l’auteur en matière de connais¬ 
sances archéologiques. Il ne fait aucun doute que 
ce dernier a suivi de près les dernières découver¬ 
tes, les perfectionnements dans la connaissance 
vestimentaire et les mœurs de l'époque. Les ana¬ 
chronismes s'effacent les uns après les autres, 
l’allure de Vercingétorix même évolue, puisqu’il 
apparaît sans la moustache qu’il avait dans les 
deux albums précédemment cités. Quant à la 
fameuse bataille, elle est cette fois-ci exposée en 
deux pages et huit cases qui proposent un récit des 
opérations selon le point de vue d'un rescapé de 
l'armée de secours, confrontant ses souvenirs à 
ceux du roi arveme enfermé dans l’oppidum. Une 
situation forte qui utilise les connaissances actuel¬ 
les pour offrir une reconstitution minutieuse et des 
plus réalistes. Chez Taranis l’action se focalise 
aussi autour de la fameuse rencontre militaire. Les 
auteurs ont choisi de montrer le siège de manière 




| Mais brusquement, le chef gaulois 
‘ saute à terre. _ 


très précise, tenant eux aussi compte des données 
historiques et archéologiques, n’hésitant pas à 
intégrer des schémas explicatifs qui renseignent 
sur les fortifications romaines (Sur Alésia, « Le 
premier choc », Pif n° 438, p. 21 et 25 et « La ren¬ 
contre », Pif n° 446, p. 23). Le dessin classique ne 
donne pas un aspect aussi martial et « spécialiste » 
de l'époque que celui inventé depuis un demi-siè¬ 
cle pour Alix. Par contre, chez Astérix , la bataille 
d’Alésia est à peine évoquée par « l’affaire » de sa 
localisation et sous forme d’un humour potache 
qui ne cherche aucune démonstration. 

La reddition de Vercingétorix 
Lorsque l’on touche à la scène de la reddition, 
c’est comme si, de nouveau, l’imagination des 
auteurs était bridée par les traditions antérieures, 
par l’enjeu même... Si l’on suit César sur la ques¬ 
tion, l’événement tient en une ligne, au livre VIL 
89, 4 de La Guerre des Gaules : « C'est là qu 'on 
lui amène les chefs, on lui livre Vercingétorix ; on 
jette ses armes à ses pieds. » L’action paraît ici 
autant collective (les chefs) que centrée autour 
d’un personnage emblématique. Ce sont des pas¬ 
sages d’auteurs tardifs (Dion Cassius, Plutarque, 
Florus et Orose), assez contestés quant à leurs 
sources, qui ont offert à l’événement une dimen¬ 
sion plus « romanesque » que l’on retrouve à la 
fois chez les historiens du XIX e siècle, chez les 
peintres de cette époque et, bien entendu beau¬ 


coup plus tard, par ré-appropriation, chez les des¬ 
sinateurs de bande dessinée. Ainsi, cette cérémo¬ 
nie « expiatoire » commence chez Alix à la 
page 17 du Sphinx d'or avec l’arrivée de 
Vercingétorix sur son cheval. L’auteur fait 
confiance aux textes anciens. S’agit-il de sa 
propre relecture de l’ensemble des textes ou de 
l’acceptation des synthèses qui en ont été faites 
par les historiens du XIX e siècle avant que cette 
construction officielle de la reddition ne s’installe 
confortablement à l’intérieur des manuels sco¬ 
laires et de leurs gravures ? L’imagination de 
l’auteur apparaît comme retenue et soudain 
tendue vers une synthèse, en quelque sorte, avec 
l’iconographie du siècle passé. On ne peut qu’être 
frappé devant ces deux cases qui sont directement 
inspirées du tableau d’Henri Motte, mais en pré¬ 
sentant de celui-ci une vue opposée. Le peintre 
montrait Vercingétorix, sur un cheval noir, péné¬ 
trant du côté gauche du tableau dans le camp 
romain. Les deux cases du Sphinx d'or p. 17 nous 
offrent une vision similaire, le fier cavalier entrant 
dans le camp, mais du point de vue des Romains, 
c’est-à-dire, comme observé de l’estrade de César. 
Ainsi, sur la première case, la porte s’ouvre et 
l’Arveme entre, avec en arrière-plan une représen¬ 
tation de l’oppidum d’Alésia. La seconde case 
présente un gros plan du cavalier passant devant 
des soldats romains alignés. Sept cases, toujours à 
la page 17, le montrent devant César, ce ### 


Alix, Le sphinx d’or - 
Casierman - 1971. 
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Et tandis qu'Alix s'éloigne. Vercingétorix 
s'avance lentement vers César Paré de 
ses attributs royaux, ses armes à ia main, 
on lit une profonde amertume sur son 
visage 


César lui-méme ne peut s empêcher d éprouver une sorte 
de malaise. U est ému. malgré lui. par la noblesse de 
cet adversaire qui a mis en périt ia puissance romaine. 


Il fait quelques pas. s immobilise et. durant un 
instant, il toise fièrement son ennemi... 


Puis, d'un geste violent, il jette ses 
armes dans fa direction de César. 






















je 




Album de la vie de César 
par Henri de Montaut pour 
servir d’illustrations à 
l’Histoire de César et de 
son temps, Paris, librairie 
du petit journal, 1865. 
Image tirée de Gaston 
Bonheur, Notre patrie 
Gauloise, Paris, 1974. 


### que ne présente pas uniquement le 
tableau, qui lui est une vue figée, magnifiée, alors 
que le dessinateur et scénariste invente un récit, 
présente Une histoire, une narration qui se déroule 
en plusieurs mouvements. Dans la peinture, le 
cheval se cabre légèrement, presque figé, à 
l’entrée du camp. On distingue la porte que vient 
de franchir Vercingétorix et un alignement de 
légionnaires, comme à la parade. Dans le fond, 
des cavaliers en tenue d'apparat. On devine que 
l'estrade doit se situer à cet endroit. Dans la bande 
dessinée cette vision est découpée en trois images 
avec des plans différents. Pourtant la ressem¬ 
blance, très forte, ne s’arrête pas là. Comme pour 
l'œuvre d'Henri Motte, le Vercingétorix de bande 
dessinée chevauche une monture noire. Lances et 
épées tenues par deux mains sur la peinture sont 
fermement appréhendées par le héros de papier 
dans une seule, l’armure possède beaucoup de 
points communs, de même que le casque, la che¬ 
velure longue et au vent (rousse pour la peinture, 
noire dans la bande dessinée). On peut encore 
citer des correspondances en ce qui concerne les 
fortifications romaines, les tours d’où l'on distin¬ 
gue des soldats en faction. Seul l’élément clima¬ 
tique n’est pas le même. À la couleur du sol, le 
tableau évoque un automne peu explicite alors que 
l’album opte pour un hiver neigeux. Mais la 
comparaison entre les deux visions nous permet 
de bien comprendre en quoi la bande dessinée, au 
moins celle-ci, a été influencée de manière volon¬ 
taire ou diffuse par ces peintures tant représentées. 
Car cette reddition, plus que tout autre épisode de 
la Guerre des Gaules, a été diffusé à travers de 
nombreux ouvrages (scolaires, vulgarisation his¬ 
torique, récits d’aventures) par une imagerie très 
codifiée qui apparaît dès 1834. Dans l'édition 
Hetzel de L'Histoire de France , rédigée par 
Michelet, une gravure de Perrichon, trois quarts 
de page, illustrait la reddition. Cette scène était 
traitée deux fois par le dessinateur Philippoteaux 
et se retrouvait dans L'Histoire de France de 
F. Guizot publiée en 1872. Elle fut reprise en 1884 
par Correard, dans Vercingétorix ou la chute de 
l'indépendance gauloise. Cet enchaînement 
d'œuvres picturales servant de motif décoratif à 
plusieurs ouvrages d'histoire dont certains conçus 
pour le grand public est bien un indice de la popu¬ 
larité de ces représentations, qui finirent par orner 
ensuite les pages des manuels scolaires. Ainsi 
l’œuvre de Lionel Royer ou tout au moins ses 
variantes reprises par les artistes des manuels sco¬ 
laires semble avoir particulièrement inspiré la 
représentation de la reddition dans L'Histoire de 
France en bande dessinée publiée par Larousse en 
1976. Car si la bande dessinée réinterprète le 
tableau, elle ne s’en éloigne guère, le transcendant 
une fois encore, saisissant les lignes fortes et inter¬ 
prétant les détails. La position des personnages. 
César en tête, reste presque identique dans la case 
par rapport au tableau. L’estrade similaire est pré- 


4‘ Leçon — Le chef gaulois Vercingétorix. 



Un general romain. JuUs César, a 
conquis la Gaule. Les Gaulois sc sont 
révolté» contre lui. Leur chef Vercin¬ 
gétorix était jeune et brave. Mais les 
Romains, mieux armes et plus 
disciplinés que les Gaulois, ont fini 
par le vaincre. Vercingétorix et le» 
Gaulois sc sont alors réfugiés dune 
une ville bâtie sur un plateau et 
entourée de hautes murailles : Alisia. 


Les Romains ont construit des 
fortification* autour d'Alésia pour 
empêcher les Gaulois d’en sortir. 
Quand les Gaulois ont manqué de 
nourriture, Vercingétorix a décidé de 
se rendre à César pour sauver ses 
compagnon*. Voyca-le ici, à cheval : il 
apporte son épée au général romain. 
César le gardera prisonnier pendant 
six ans, puis il le fera mourir. 



Le ceiqxr» geedois. 


QUESTIONS - i. Qui ilall Juta» Gburî — 2. Oui «tait Vcrcl»i«.‘- 
tocta.* — ». OuiM .tuetfc ville Verrin^Horiv s‘«t-ll - 4. Qu-oot 

tait ta» Romain»? — S. Qu'a bit alors VarciitfHuriv? 



a RÉSUMÉ. Le chef gaulois Vercingétorix roulait chasser ics Romains de la Gaule, 
n a été rmincu à Àlésia par le général romain Jules César. 


S 


sentée légèrement de biais dans la peinture. 
Certains soldats de l'armée romaine ont disparu, 
des officiers derrière l’estrade, des factionnaires 
au premier plan. Les Gaulois à genoux sont plus 
schématiques dans la bande dessinée, il en 
manque un. Les fortifications d’Alésia dressent 
leur silhouette sur le tableau et s’effacent dans la 
case. Mais la composition est étrangement iden¬ 
tique. Le Vercingétorix de la bande dessinée paraît 
comme un clone de l'œuvre picturale. Il chevau¬ 
che le même « percheron » anachronique, de cou- 



Les Gaulois 


I. Vercingétorix sa rend à César. 


Quels son: tous 
ces hommes sur le 
gravure ? — 2. Que voyez-vous ou loin derrière 
eux ? — 3. Montrez Jules César avec votre 
doigt. 4. Est-il rétu comme les autres sol¬ 
dats romains ? — 5. Regardez bien le visage de 


6. Que fuit Vercingétorix e 

_ 7 . A-t-il di/â até d’autres armes à 

terre ? Lesquelles ? — * S.Cherchez dans le récit 
où se passe la scène que vous venez de décrire, 
écrivez le nom de la ville sur votre ardoise. 


lai France s'appelait au¬ 
trefois la Gaule. Ses 
habitants étaient les Gaulois. Les 
Gaulois avaient pour voisin un peuple 
très fort, les Romains. Les Romains 
voulaient devenir les maîtres de toute 
la Gaule. 

L’n jour, le général romain Jules 
César attaque la Gaule avec une 
grande armée. Il croit qu’il sera rapi¬ 
dement vainqueur. Mais un chef gau¬ 
lois, Vercingétorix, rassemble des 
milliers de guerriers. Jules César doit 
reculer. 

Cependant les Romains sont finale¬ 
ment vainqueurs car ils savent mieux 
combattre que les Gaulois. Les Gau¬ 
lois sont forcés de se réfugier dans 


une forteresse, Alérsia. Bieatôt, ils 
n’ont plus rien à manger. Pour sau¬ 
ver ses compagnons, Vercingétorix 
décide alors de se rendre. Le voici 
devant Jules César. Il est debout, 
tète nue, désarmé. Il dit au chef 
romain : « Je suis ton prisonnier. » 
Jules César n’a pas pitié de Vercin¬ 
gétorix. Il le fait mettre en prison 
puis il le fait tuer. 

Les Romains sont bien devenus, 
comme ils le voulaient, les maîtres de 
toute la Gaule. 


RÉSUMÉ 


La Franc* s'appelait 
autrefois la Gaule. Le 
général romain Jules César est vain¬ 
queur de Vercingétorix. Les Romains 
deviennent les maîtres de la Gaule. 
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Le Gaulois Vercingétorix. 
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leur blanche, légèrement cabré et soulevant 
presque le même nuage de poussière. Il ne fait 
aucun doute qu’il s’est échappé de cette peinture 
pour rejoindre une planche de bande dessinée. Et 
si l'on reprend l’hypothèse d'une transmission de 
cette peinture à travers les nombreuses copies, 
interprétations ou plagiats dans les livres de 
l'école, les ouvrages de premiers prix, les protège- 
cahiers, il n'est pas inutile de rappeler que ces 
images aux couleurs vives, très animées, parfois 
entourées de petits textes scénarisant les person¬ 
nages de papier, se développent en même temps 
que naît la bande dessinée en France à travers les 
exploits du Sapeur Camembert et plus tard de 
Bécassine. Une fois encore, emprunts et influen¬ 
ces n'ont pu être que multiples, se nourrissant, se 
plagiant les uns les autres et perpétuant ainsi une 
imagerie particulièrement codifiée. 

La bande dessinée, héritière de la peinture 

HISTORIQUE DU XIX K SIÈCLE... 

À comparer chronologiquement les quatre prin¬ 
cipales séries étudiées, ce n'est pas seulement 
l’évolution de la perception des Gaulois dans la 
culture populaire française qui est enjeu, c’est 
tout autant la lecture d'une société contemporaine 
et de ses luttes les plus célèbres que l'on peut 
retrouver par exemple dans Taranis aussi bien que 
les mutations sur une cinquantaine d'années qui 
se laissent déchiffrer. Les Français s’affichent à 
travers l'imagerie traditionnelle dont ils affublent 
eux-mêmes leurs soi-disant ancêtres. Mais la 
force de la bande dessinée en général c’est la force 
de l'image en particulier, c’est-à-dire ce pouvoir 
d’évoquer, de faire apparaître ce qui n'est plus et 
de le fixer dans une attitude, une forme et une 
consistance qui devient pratiquement une émana¬ 
tion de la réalité. Aucune de ces bandes dessinées 
n’a échappé aux constantes culturelles et sociales 
qui nourrissent leurs auteurs. Si les idéologies dif¬ 
fèrent, si elles retranscrivent même les points de 
vue politiques et sociaux des créateurs d'Alix et 
des autres, les univers graphiques créés ont été 
nourris d'un certain nombre de paramètres iden¬ 
tiques, tout au moins similaires ou proches. La 
Guerre des Gaules de César est connue de tous, 
elle a été lue et assimilée afin de servir de ciment à 
ces mondes imaginaires. Que le ton choisi soit 
comique ou au contraire très respectueux de la tra¬ 
dition. qu'il s'oppose en tout point au texte origi¬ 
nal en offrant des points de vue critiques et contra¬ 
dictoires, l’époque étudiée revit par la force 
d’évocation spectaculaire d'une bande dessinée. 
Mais elle garde finalement une tradition iconogra¬ 
phique issue directement de l'art du XIX e siècle et 
plus particulièrement de la peinture qui a figé le 
personnage dans des attitudes d'une intensité dra¬ 
matique qui pourtant ne lui appartiennent sans 
doute pas. La grandeur du désastre, aux yeux des 
hommes de la seconde moitié du XIX e siècle mar¬ 
qués par le désastre de la guerre de 1870, annihile 



Fig. 3. — Pour sauver ses guerriers enfermés avec lui dans 
Alésia, Vercingétorix se rend au général romain, Jules César. 


leçon. - Il y a 2000 ans les habitants de notre pays étaient les 
Gaulois. Leur chef Vercingétorix fut vaincu par les Romains. 


I* T DEVOIR. — Remplacer les poinLs par 1*un de ces noms : Gaulois , Jules César. 

Je ■mit-à, & ù/è'.deJ . . • 

ÿU>lù’b<<daciA e’fy & y/orna/nj ecmirnanc/eà. . 


l'aspect évident de la défaite pour la transcender 
en un acte sacrificiel héroïque. Lorsque l'on sait le 
nombre d'ouvrages, de manuels scolaires, de 
romans, de cartes postales qui ont reproduit ces 
tableaux et leurs anachronismes, il est facile 
d'imaginer l’impact qu'ils ont pu avoir dans une 
vision définitive de nos ancêtres les Gaulois et de 
Vercingétorix. La bande dessinée pourrait très 
bien en être devenue à sa manière l'héritière 
directe. Lieu de rencontre de toutes les influences, 
espace formidable d’assimilation de toutes les tra¬ 
ditions, la bande dessinée n'évacue rien, elle 
retranscrit autrement en son propre langage 
l'ensemble du « corpus » populaire qui a fabriqué 
la conscience nationale durant deux siècles. Le 
personnage de Vercingétorix ainsi créé est un peu 
le fantôme incarné d'une société en quête d'iden¬ 
tité. Lues par des millions de personnes qui, sans 
croire à ce qu'ils ont découvert, fixent cependant 
en eux un portrait de l'homme, les bandes dessi¬ 
nées imposent une vision figée et définitive d'un 
personnage historique qui paradoxalement 
échappe complètement à la science censée le 
retrouver. ■ 

Joël MAK dit MACK 


Ci-dessus, première leçon 
d’histoire pour les écoliers 
des années cinquante. 
Histoire de France, cours 
élémentaire, 1956, 
Hachette. 

Page précédente, en haut, 
Histoire de France. 

1 er livre, 1952, Hachette. 
En bas, Histoire de 
France. CE, 1952. 
Bonifacio et Merieult. 
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LE SOLEIL SE LÈVE À L'EST 

Quelques émissions de télévision ont montré 
récemment les dessous de la réussite capita¬ 
liste chinoise : travailleurs enrégimentés, par¬ 
qués dans des sortes de casernements, 
contraints à des durées de travail tels qu’on en 
connaissait en Europe au XIX e siècle: 10 heu¬ 
res par jour, six jours par semaine pour un 
salaire de misère. De bonnes conditions de 
production pour le plus grand profit de 
quelques nouveaux riches exportateurs. On 
n’en est pas là en Europe, quoique... Une pro¬ 
position de réforme d’une ancienne directive 
de la Commission de Bruxelles suggère des 
journées de travail portées à 13 heures (dans 
une moyenne de 48 heures par semaine établie 
sur 4 mois). Le capitalisme - prudemment 
désigné comme libéralisme - présente un 
avantage : réveiller la conscience des exploités. 
Il paraît que les grèves se multiplient dans cer¬ 
taines entreprises chinoises. 

UN VRAI SUJET DE SOCIÉTÉ 

Lorsque la télévision retrouve l’un de ses 
anciens artisans et qu’elle ignore la concur¬ 
rence du samedi soir, cela donne Jusqu'au 
bout diffusé le 26 novembre dernier par 
France 3. C’était la reconstitution d’un drame 
de la société libérale devenu banal : la ferme¬ 
ture d’une usine et le désarroi des ouvriers. Le 
réalisateur, Maurice Failevic, était, du temps 
de l’ORTF l’un des spécialistes de ces thèmes 
sociaux dont l’emblème fut, dans la perspec¬ 
tive historique, Jacquou le Croquant , en 1968. 


Plus proches de l’actualité d’alors, des séries 
comme À la découverte des Français . réali¬ 
sées avec des moyens allégés (« l’écriture par 
l’image ») allaient explorer les conditions de 
travail, la vie dans certaines régions rurales ou 
dans les grands ensembles. C’était il y a plus 
de trente ans. Les sujets sont aujourd’hui 
beaucoup plus nombreux. La télévision pré¬ 
fère les noyer dans le flot de paillettes qui fait 
les fortes audiences. 

LES EXCÈS DE LA PUB 

Casseurs de pub ne publie qu’un numéro par 
an. C’est une bonne raison pour ne pas le 
rater. Ses éditeurs sont des contestataires des 
excès de la publicité sur les murs et dans les 
médias où elle n’impose pas seulement sa pré¬ 
sence mais aussi un modèle de société. Le 
numéro de l’automne dernier décrivait les 
liens (historiques) qui unissent les gros annon¬ 
ceurs et les grands titres. Raymond Aubrac, 
qui fut, dans la Résistance, l’un des inspira¬ 
teurs d’une presse épurée du poids de l’argent, 
constate la dérive et le retour de ce qu’une 
vertueuse révolution avait chassé, un temps. 

L'HISTOIRE DÉSINFORME-T-ELLE? 

À la question « À quoi sert l'histoire ? » que lui 
pose dans le brûle-pourpoint du direct l’anima¬ 
teur de France Culture (Ali Badou, 24 novem¬ 
bre, 8 h 40), l’historien Eric Hobsbawm 
répond : « à démystifier ». Les lecteurs des 
ouvrages d’histoire doivent savoir que l’auteur 
ne peut jamais s’exonérer entièrement d’un 


regard partisan sur les événements. L’histoire 
doit d’abord faire connaître les faits, rien que 
les faits, par diverses sources différentes, si pos¬ 
sible au moyen de témoignages aussi proches 
que possible de l’événement. Les informateurs 
-journalistes ou historiens - connaissent cette 
difficulté. Les diffuseurs de médias de masse 
savent exploiter cette difficulté. Us en profitent, 
de l’actualité au passé, pour s’entendre sur ce 
qu’il faut dire ou taire. (Eric Hobsbawm a 
publié récemment un livre de souvenirs : 
Franc-tireur) 

PRÉCIS DE DÉSINFORMATION 

« L'information n 'est plus -et n'a jamais été - 
le miroir du monde : elle est une fabrique 
d ,tl événements-produits ", biens consommables, 
obéissant aux lois de 1"économie de marché". 
Ils doivent ainsi être ciblés en fonction de 
l'audience recherchée: on taira donc les faits 
qui “n 'intéressentpas les gens". Ils doivent être 
autant que possible “consensuels ", histoire de 
conquérir la plus grande partie du marché. » 
Ce court extrait est un fragment de l’article 
publié dans Casseurs de pub : « Ces événements 
qui n’en sont pas ». L’auteur, François Brune, y 
analyse les moyens utilisés par les rédactions 
pour sélectionner les événements de l’actualité 
et les présenter dans la forme souhaitée par les 
diffuseurs ou propriétaires, en direction d’un 
public de consommateurs potentiels plutôt que 
de citoyens. Une autre bonne raison de se pro¬ 
curer Casseurs de pub. ■ 

Jean-Jacques LEDOS 


Révolte inachevée... 

Le numéro 15 de la revue Ni patries ni frontières est consacré aux 
émeutes d’octobre-novembre 2005. Il se présente comme un docu¬ 
ment de travail indispensable à quiconque s’intéresse aux mécanis¬ 
mes qui, dans le passage de l’actualité à l’histoire, rendent intelligi¬ 
bles des événements - en l’occurrence la révolte des banlieues - 
dans leur contexte. Yves Coleman y a regroupé des textes qui pro¬ 
viennent de revues, de tracts de sensibilités diverses. On peut y lire 
les habituelles productions trotskistes, libertaires, mais aussi des 
productions individuelles, des textes rédigés par des associations 
de quartier et bien sûr des témoignages. Ils révèlent l’incapacité - 
souvent déconcertante - des rédacteurs à appréhender une réalité 
qui, dans la plupart des cas, échappe aux mouvements politiques 
d’extrême gauche. Mais ils dévoilent aussi une ambivalence qui en 
dit long sur la coupure culturelle qui existe entre cette révolte et 
ceux qui rêvent de pouvoir agir contre la domination accrue de 
l’idéologie libérale. On a affaire non à une parole d’acteur - sauf 
dans de rares exceptions - mais bien à une parole de spectateur. Le 
fait que celui-ci calque ses a priori et ses représentations sur une 
réalité qui lui est étrangère n’a donc rien de surprenant. Ses carac¬ 
téristiques sont celles du lieu où elle est articulée. Il y a incontesta¬ 
blement un consensus sur les causes : exclusion, misère sociale, 
harcèlement policier... Toutefois, les interrogations, les prises de 
positions et surtout les témoignages nous donnent des clés de com¬ 
préhension. On peut ainsi commencer à dessiner les contours d’une 
réalité complexe, une réalité parcourue de contradictions. Mais le 
moins que l’on puisse dire est que justement les acteurs - et victi¬ 


mes - sont singulièrement aphasiques. Quoi qu’il en soit, notre 
réflexion en sort forcément renforcée sans pour autant effacer 
comme par miracle nos interrogations, nos doutes et nos réserves 
quant aux valeurs véhiculées par ces jeunes déshérités. Ils ont, à 
bien des égards, les caractéristiques du « lumpenprolétariat ». Le 
texte de Claude Guillon est de ce point de vue d’une grande valeur. 
Dans la foulée, et afin de dresser un tableau complet de la situation, 
on ne peut que recommander la lecture d’un article de Jean-Pierre 
Garnier publié dans le n° 2 (hiver 2004-2005) de La Question 
Sociale. Il évoque le conformisme déviant de ces jeunes rebelles 
dont le souci obsessionnel de F« honneur » peut conduire à des 
horreurs. Son texte intitulé « Fauteurs des troubles et facteurs de 
trouble » est donc un heureux complément au travail d’Yves 
Coleman. Et pour terminer signalons l’article, « L’humiliation 
ordinaire », d’Alain Badiou publié dans Le Monde du 15 novem¬ 
bre. Ce dernier décrit les humiliations endurées par son fils adoptif 
qui aux yeux de la police est coupable d’être noir. Edifiant. Et puis 
dans la rubrique Rebonds du quotidien Libération du 18 novembre, 
Jean Baudrillard signe un article dans lequel il soutient que les voi¬ 
tures brûlées et le non au référendum sont les phases d’une même 
révolte encore inachevée. Dans son style habituel, il fouille avec 
soin les arcanes d’un processus historique qui, en effet, loin d’être 
clos, nous laisse entrevoir la profondeur d’un gouffre qui n’a pas 
fini de nous donner le vertige. 

Jean-Luc DEBRY 
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Décembre 1934, Staline conduit les obsèques de Kirof, un personnage important du régime, assassiné à Leningrad. (L'Illustration du 15-12-1934). 


Paul Nizan et l’URSS: Et 

En janvier 1934, l’écrivain et journaliste communiste Paul 
Nizan arrive en URSS avec sa femme Henriette pour y passer 
l'année. C’est un écrivain reconnu, ayant déjà derrière lui deux 
pamphlets et un roman. Un journaliste qui compte, livrant depuis 
1932 ses « Notes de lecture » dans L’Humanité , collaborant à 
Europe , à Commune , dont il est secrétaire de rédaction avec Louis 
Aragon. Le Parti lui a confié deux tâches: l’édition française de 
l’organe central de l’Union internationale des écrivains révolu¬ 
tionnaires, La Littérature internationale , et le recrutement d’écri¬ 
vains français de renom et de sympathisants pour le 1 er congrès 
des écrivains soviétiques se déroulant en août. Nizan apprend le 
russe, rencontre plusieurs intellectuels dont Gorki. Il voyage en 
Asie Centrale, passe quelques vacances dans le Caucase. Il en 
rapportera des reportages a posteriori, publiés de 1935 à 1937. 
Comme le dit Sophie Coeuré, ces textes « frappe[ nt] par [...] 
Vabsence de récits concernant Moscou et la Russie [...], [ils] se 
démarquent nettement du genre “retour d'URSS" français 
pas de tableaux successifs des institutions ou monuments visités, 
pas d'éléments statistiques ou historiques, mais des promenades 
menées par le narrateur au fil de paysages longuement 
évoqués 1 ». 

Seuls témoignages ou presque du séjour de Nizan, c’est d’eux 
que cette étude va partir, mais elle fera aussi état d’autres articles, 
littéraires et politiques, afin de tenter un panorama sur Nizan et 
l'URSS, jusqu’à sa rupture avec le PC en septembre 1939. 

La révolution stakhanoviste 

Au début de 1935, Nizan effectue à travers la France une 
tournée de conférences sur l’URSS et la littérature soviétique. 
Les 9 et 10 juin, il participe aux « Journées nationales d’amitié 
avec l’URSS », organisées par l’association des Amis de 
l’Union Soviétique (AUS) et y intervient sur « L'Homme nou¬ 
veau », discours publié en août, dans Russie d'aujourd'hui , le 
mensuel de l’AUS : « Je n'aime pas beaucoup les comparai- 


la joie ne demeura pas 

sons entre le monde nouveau et l'ancien monde qui est le 
nôtre: c'est une espèce de rhétorique assez facile, mais tout de 
même il faut parler des deux mondes 2 », y précise-t-il. Malgré 
la rétractation rhétorique en disant long sur ses réticences à une 
certaine phraséologie, l’orateur va quand même s’employer à 
montrer ce qui caractérise l’homme vivant dans le monde capi¬ 
taliste, bourgeois : « [...] C’est un homme pauvre, c'est un 
homme qui a peur du lendemain, qui vit sous le signe de 
l'angoisse, l'angoisse signifiant le chômage, signifiant la faim 
et signifiant la guerre [...], c’est un homme opprimé [...], 
humilié [...], solitaire [...]\ » 

La thématique topique de la peur laisse souvent place, dans 
les articles de Nizan, à celle de l’angoisse: celle-ci a notam¬ 
ment la caractéristique de regrouper sémantiquement l’oppres¬ 
sion capitaliste due à la pauvreté, la guerre sociale et la guerre 
armée, et également le mal-être existentiel. Par conséquent, si 
« homme nouveau » il y a en URSS, c’est parce que « c'est un 
homme qui ne confiait pas, premièrement, la pauvreté maté¬ 
rielle ». Et Nizan de se livrer à un éloge du plan quinquennal: 

« Un plan, ce n 'est pas simplement quelque chose qui se tra¬ 
duit au bout de quelques années par des statistiques crois¬ 
santes, c'est quelque chose qui transforme chaque vie 4 . » Le 
système économique soviétique permet donc non seulement de 
donner du travail et du pain, mais également de 
« transformer] » la vie, optique uniquement réalisable par le 
prolétariat puisque lui seul peut comprendre « ce qu'est la 
vraie vie qu 'il n 'a pas ». 

La thématique du travail corrélée à la thématique topique de 
la vie se retrouve de nouveau dans Russie d'aujour- m 

1. Sophie Coeuré, « Les récits d'URSS de Paul Nizan : à la recherche d’un réalisme 
socialiste de témoignage », Sociétés et Représentations, n° 15, CREDHESS, 
avril 2003, p. 104 et p. 106. 

2. « L’Homme nouveau », Russie d’aujourd’hui, août 1935. 

3. Ibid. 

4. Ibid. 
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PANORAMA SUR NIZAN 


•## d'hui , en janvier 1936, à l’occasion d’un reportage a pos¬ 
teriori, « Souvenirs de Bakou » : « Bakou entreprend de résou¬ 
dre un des grands problèmes posés à l'homme: transformer les 
lieux désespérés où le travail n 'était qu 'un malheur où le tra¬ 
vail ressemblait à la mort, en séjour digne de la vie humaine. II 
y faudra des efforts et du temps 5 . » « Souvenirs de Bakou » est 
néanmoins un bel article où l’orthodoxie peut se fondre dans 
des métaphores parlantes alliées aux préoccupations propres de 
Nizan : « Les deniers îlots de la misère et de l'angoisse s'éva¬ 
nouissent sous la pioche ». Un plan digne d'un film réaliste 
socialiste surgit devant nos yeux, mais le réalisme socialiste 
n'oblitérait pas toujours la créativité artistique. On en est en 
revanche bien loin, à la même période dans L'Humanité , à 
l’occasion de la série de quatre articles, « Quand les ouvriers 
travaillent », dans laquelle Nizan se livre à une véritable célé¬ 
bration du mouvement stakhanoviste : 

« C'est une révolution qui ouvre à 
l'industrie socialiste des perspectives 
qu'elle osait à peine esquisser ; c'est 
une victoire économique, politique et 
humaine, par laquelle sont vérifiés et 
justifiés les espoirs, les prévisions, les 
volontés de Marx et de Lénine 6 . » 

Difficile de retrouver, sous ces phrases 
orthodoxes que d'aucuns auraient pu tracer, la patte niza- 
nienne, et toute cette série est de la même teneur. Mais, à faune 
de la production journalistique nizanienne, celles-ci sont mar¬ 
ginales. Et puis, comme d’habitude avec Nizan, derrière 
l'orthodoxie - même la plus austère et la plus caricaturale - se 
fait jour une autre couleur, spécifique. 

Le paradis soviétique 

Il est en effet manifeste que sa préoccupation, lors de son 
séjour, se situe principalement sur le terrain de l’angoisse 7 . 
Angoisse liée au chômage et à la misère, au travail, angoisse 
devant l’avenir. Dans Russie d'aujourd'hui , en septem¬ 
bre 1935, avec « Les jeunes au travail », Nizan affirme : 
« L'angoisse a disparu de la vie des jeunes hommes et des jeu¬ 
nes femmes soviétiques. Ce sont des gens qui ont un avenir 
parce que d'abord leur pays en a un : le socialisme a de l'ave¬ 
nir*. » Les « jeunes ouvriers » des pays capitalistes ressentent, 
eux, le « manque d'avenir », qui « signifie la faim, le chômage, 
l'interdiction de l'amour, le froid en attendant la guerre ». Un 
segment de l’énumération surprend par sa quasi-incongruité: 
« l'interdiction de l'amour ». Que vient-il(elle) faire là? Il est 
en fait à rattacher au contenu sémantique nizanien de la révolu¬ 
tion : « La Révolution qu 'on fait pour permettre aux hommes de 
manger et de vivre dans la dignité doit aussi donner envie aux 
jeunes filles de danser [...] Pas un de ces visages sur lesquels 
on ne lise la détente, la joie. Pas un de ces visages qui ne justi¬ 
fie la Révolution par les signes de son bonheur\ » Dans 
l’article sur le stakhanovisme, Nizan souligne à son sujet qu'il 
« n 'y a aucun miracle, il y a un épanouissement. Ou plutôt une 
révolution [...] /0 ». La révolution est « épanouissement », 
« dignité », « détente », « joie », valeurs se résumant et culmi¬ 
nant à la fois dans le terme « bonheur » : pas de perspectives de 
bonheur autres que par le biais de la révolution prolétarienne ; 
tout l'avenir du monde dépend de l'application du commu¬ 
nisme, portant en lui cet espoir d’un monde nouveau, notam¬ 
ment parce que « la jeunesse est du côté de la Révolution et 
non des vieux replâtrages fascistes 11 ». Nizan, qui rejetait la 


topique classique de la jeunesse joyeuse dans Aden Arabie 
(1931), célèbre celle-ci parce qu’elle est la jeunesse de la révo¬ 
lution, cette dernière ayant banni tous les maux qui n’en font 
pas « le plus bel âge de la vie ». 

Arrêtons-nous quelque temps sur le terme « joie ». En 
mai 1935, dans Monde , Nizan livre une critique dithyrambique 
de Que ma joie demeure de Jean Giono. Si l’on sait qu'à cette 
époque ce dernier s’était installé dans un compagnonnage de 
route avec le PC, il est néanmoins manifeste que ce roman ren¬ 
voie Nizan à ses préoccupations existentielles, et, de plus, lui 
rappelle son séjour en URSS : « Voici les deux “mythes" de la 
joie : Bobi persuade les paysans d'accomplir les œuvres qui ne 
“rapportent" rien : élever des cerfs, planter des champs de 
fleurs, pour le plaisir. Est-ce un mythe ? J'ai vu à Khodjent, 
dans le Tadjikistan soviétique, des kolkhoziens planter ainsi un 
jardin, un verger, “pour leur plaisir" 12 . » 
Il est peu courant que Nizan retranscrive 
des anecdotes personnelles, et celle-ci 
intervient en se réappropriant le syn¬ 
tagme gionien de la «joie », sentiment 
glorifié inhérent au discours 
communiste soviétique et français car 
caractérisant la vie désormais vécue par 
un peuple profitant quotidiennement 
des bienfaits de la Révolution. Le paradigme topique vie-joie 
(de la Révolution) / mort-tristesse (de la société bourgeoise), 
présent dans ses articles de Russie d'aujourd'hui , est à ratta¬ 
cher. de plus, au rapport de l'homme avec la nature qui a frappé 
Nizan lors de son voyage en Asie Centrale, comme peut en 
témoigner le texte « Sindobod Toçikiston 13 », paru dans Europe 
en mai 1935, et qui porte les traces d'une influence gionienne. 

Quant à la mention de « l'amour » et aux thématiques de 
« joie » et de « bonheur » censées représenter le paradis 
soviétique, donc la vraie vie, elles nous rappellent l'article 
de décembre 1930 - ébauche des Chiens de garde (1932) - 
« Notes-programme sur la philosophie », où, quand il 
invoque la vie véritable, il veut « respirer, dormir, nager, 
avoir chaud l'hiver, aimer les femmes qu'[\\] aim[é], mar¬ 
cher où [il veut] 74 ». Sa quête en URSS semble ne pas parve¬ 
nir à étouffer l'écho libertaire de ces lignes; plus, même, il 
paraît être à sa recherche. 

Le rapport à la mort 

Rien d’étonnant, alors, même lorsqu'on fait rapidement le 
tour de la corrélation vie-URSS chez Nizan, et d'autant plus 
quand on connaît son obsession de la mort, que de constater 

5. « Souvenirs de Bakou », Russie d’aujourd’hui, janvier 1936. 

6. « Quand les ouvriers travaillent pour eux... 1 - Stakhanovisme, ou dix-huit ans 
après ». L’Humanité, 14 janvier 1936, p. 1 et p. 4. 

7. Voir notre article : « Paul Nizan antifasciste : la révolution contre la barbarie », 
Aden. Paul Nizan et les années trente, n° 2, octobre 2003, pp. 201-231. 

8. « Les jeunes au travail », Russie d’aujourd’hui, septembre 1935. 

9. Ibid. 

10. « Quand les ouvriers travaillent pour eux... I - Stakhanovisme, ou dix-huit ans 
après », art. cit. 

11. « Le malheur d'être jeune, Paul Vaillant-Couturier », Monde, 23 mai 1935 : in 
Paul Nizan, Articles littéraires et politiques, vol. I, Textes réunis, annotés et présentés 
par Anne Mathieu, Nantes. Joseph K., 2005. p. 490-492 (abréviation désormais utili¬ 
sée : ALPI). 

12. « Jean Giono - Que ma joie demeure ». Monde. 16 mai 1935 ; ALPI, pp. 486-489. 
Voir notre article: « Nizan critique de Giono ». Revue Jean Giono, n° 57. printemps- 
été 2002. pp. 53-83. 

13. « Sindobod Toçikiston », Europe , 15 mai 1935 : ALPI. pp. 462-485. 

14. « Notes-programme sur la philosophie ». Bifur. décembre 1930; ALPI. pp. 119- 
129. 


« Pas un de ces visages sur les¬ 
quels on ne lise la détente, la 
joie. Pas un de ces visages qui 
ne justifie la Révolution par les 
signes de son bonheur. » 
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que sa forte préoccupation lors de son séjour est le rapport des 
Soviétiques à la mort. « Le choix n 'est pas large : mener une 
vie qui n 'est qu 'une espèce d'angoisse ou risquer la mort pour 
conquérir la vie’ 5 », déclare en un véritable aphorisme le per¬ 
sonnage de Bloyé dans Le Cheval de Troie (1935), roman dont 
l’écriture débute à Stalinabad 16 . Dans « Les jeunes au travail », 
Nizan rapporte ainsi l’anecdote suivante : « Un de mes souve¬ 
nirs les plus intenses de ma vie soviétique, est celui d'une nuit 
entière, où quatre jeunes femmes, membres des Jeunesses 
communistes, ont discuté avec moi de ce qu 'elles pensaient de 
l'amour et de la mort. [...] Je n'en citerai qu'un mot : c'est 
celui d'une jeune parachutiste à qui on demandait pourquoi les 
jeunes gens et les jeunes filles soviétiques aimaient tellement le 
parachute. Elle répondit: “C’est pour nous habituer à mépriser 
la mort” /7 . » On sait aujourd’hui que de telles phrases étaient 
destinées à impressionner le visiteur occidental, même membre 
éminent ou en vue du Parti. Quoi qu’il en soit, et quoi que cette 
jeune femme en sache, Nizan était tout à fait destiné à la rece¬ 
voir. Cette recherche de l’anéantissement de la mort va ainsi 
laisser place, dans « Souvenirs de Bakou », à l’éclosion du 
style de l’écrivain - même si derrière la conclusion apportée 
pointe le slogan prosélyte : « Et un parc de culture et de repos 
naît sur l'emplacement de l'ancien cimetière musulman : il faut 
amener l'eau, faire grandir les arbres. Des couples se promè¬ 
nent sur le territoire des morts. Les jardins chassent les morts : 
c 'est une image du socialisme 18 . » 

On pourrait multiplier les exemples, développer l’analyse, 
mais un seul article n’y suffirait pas. Ajoutons, enfin, qu’à son 
retour, Nizan confia à Sartre et à Simone de Beauvoir que, mal¬ 
heureusement là-bas aussi, « chacun mourait seul et le 
savait 19 ». Témoignage rapporté, il serait inutile de gloser plus 
avant sur ces mots. Mais force est de constater qu’ils sont un 
écho parfait à ce que ses écrits journalistiques montrent sans 
toujours le vouloir. 

L’union avec l’URSS pour imposer une paix 
À la fin juin 1935, Nizan devient rédacteur de politique étran¬ 
gère à L'Humanité , puis, à partir de mars 1937, responsable de 
cette rubrique à Ce soir. L’URSS va bien sûr intervenir dans 
ses articles, mais principalement dans le compte rendu effectué 
des événements, et par opposition à la politique des autres puis¬ 
sances face aux dangers menaçant de toute part. 

En opposition aux « manœuvre », « fait accompli », « vio¬ 
lence », « menace », « agression », apparaît ainsi souvent en 
cooccurrence le terme « résistance », dans la voie de laquelle 
les gouvernements de Londres et de Paris ne s’engagent pas. 
Mais heureusement, un pays veille, et porte haut les couleurs 
de celle-ci : « La technique de l'intervention a abouti en 
Espagne à une guerre qui dure depuis plus de deux ans ; en 
Autriche, à l'annexion. Mais cette technique, quand le Japon a 
voulu l'appliquer en Extrême-Orient a échoué devant la ferme 
résistance du gouvernement soviétique aux préparatifs de 
l'agression : cette leçon ne devrait pas être perdue pour les 
diplomates de Genève 20 . » Cette résistance passe notamment 
par la « sécurité collective 21 » - à l’initiative de laquelle est 
l’URSS -, par l’organisation d'une « coalition préventive 22 ». 
Seule Y« union » avec l’URSS « peut [...] imposer une paix 
qui ne soit pas un masque de la guerre n » ; elle seule peut 
rendre effective la « paix indivisible 24 », puisqu’« une volonté 
permanente de paix domine depuis 1917 la politique des 
Soviets 25 », écrit-il en novembre 1935 dans Russie d'aujour¬ 


d'hui. Comme à chaque fois ou presque se lisent dans ce pério¬ 
dique ses phrases les plus orthodoxes et des références qui ne le 
sont pas moins, et dont nous ne trouvons que peu de traces dans 
L'Humanité ou Ce soir. La contribution nizanienne à ce pério¬ 
dique offre un cas à part dans sa production journalistique, et 
aucun autre ne connaîtra des articles d’une teneur équivalente à 
ceux qu'il y publia. 

Quoi qu’il en soit, certains de L'Humanité virent quand 
même à l'hymne à l'URSS, à l’instar de la série sur le stakha¬ 
novisme. En mars 1936, il écrit ainsi: « En face de T interview 
de Hitler, où les paroles pacifiques s'enveloppaient elles- 
mêmes de menaces, où perçait l'inquiétude, voici l'interview 
de Staline où éclate la volonté de paix, où paraît à toutes les 
phrases le calme et la confiance dans l'avenir socialiste du 
monde 20 . » Mais précisons de suite que rares sont les articles de 
Nizan où le personnage de Staline est évoqué. Jamais le journa¬ 
liste n’a été un zélateur du « Petit Père des peuples », contraire¬ 
ment à nombre de ses confrères militants. Certes il en fait un 
« humaniste 27 » en juin 1935 à l’occasion du Staline d’Henri 
Barbusse, et c’est d’ailleurs sous cet angle-là qu’il le convo¬ 
quera dans ses articles de Russie d'aujourd'hui. Mais, rien de 
plus ; et les mentions, répétons-le, sont marginales. Si, dans 
l’extrait précédent, on le voit apparaître, c’est parce qu’il per¬ 
met de s'appuyer sur les deux figures représentatives des deux 
idéologies antinomiques, afin de mieux mesurer l’opposition 
de ces dernières au travers de l’expression des hommes les 
représentant. 

Dès la fin juin 1935, les préoccupations nizaniennes vont se 
situer totalement du côté de l'antifascisme. Bien sûr, on sait 
que telle était la ligne du Komintern. Mais on constate aussi 
que c’est avec force conviction que Nizan s’attacha à défendre 
l'Ethiopie, l’Espagne, l’Autriche, la Tchécoslovaquie, et qu’il 
ne laissa pas de dénoncer la perversion du vocabulaire, la mys¬ 
tification, les manœuvres, de confronter les faits, à L'Humanité 
et encore plus à Ce soir. L’URSS intervient ainsi, devant la 
démission, la politique du «fait accompli » des autres puis¬ 
sances, comme le seul rempart contre le fascisme. 

Un Nizan orthodoxe souvent silencieux 
Mais alors, nous dira-t-on : avant septembre 39 et sa rupture 
avec le PC, Nizan ne douta point? Aucun article n’exprime en 
tout cas ce doute. En revanche, l’étude de leur ensemble mon¬ 
tre un Nizan orthodoxe mais sachant se garder des mar- ### 

15. Le Cheval de Troie , Gallimard, « L'Imaginaire », p. 211. 

16. Aujourd'hui Douchambé. 

17. « Les jeunes au travail », art. cit. 

18. « Souvenirs de Bakou », art. cit. 

19. Simone de Beauvoir, La force de l’âge , Gallimard, Tome I, 1980, p. 236 et p. 237 
(publié en 1960). 

20. « Les Sudètes contre la Paix [...]», Ce soir, 9 septembre 1938, p. 1 et p. 3. 

21. « “Slovaques et Tchèques sont unis”, nous déclare M. Osusky, représentant de la 
Tchécoslovaquie à Paris en réponse aux intrigues des Sudètes [...] », ibid ., 10 sept¬ 
embre 1938, p. 1 et p. 3. 

22. « Moscou examine le plan franco-britannique de pacte contre l’agression [...] », 
ibid., 28 mai 1939, p. 1 et p. 5. 

23. « Après la violation de Locamo - La menace hitlérienne contre l’URSS et la paix 
[...]», L’Humanité, 9 mars 1936. p. 3. 

24. « La guerre du fascisme en Afrique - Après l’échec de la Société des Nations - Les 
troupes du maréchal Bodoglie marchent vers Addis-Abeba », ibid., 22 avril 1936, p. 3. 

25. « L’URSS, c’est la paix ! », Russie d’aujourd’hui, novembre 1935. 

26. « L’URSS, le socialisme, la paix. Quand Staline prend la parole... », L'Humanité, 

7 mars 1936, p. 3. 

27. « Henri Barbusse : Staline - un nouveau monde vu à travers un homme - Staline 
humaniste ; Egon Ervin Kisch : La Chine secrète ». Monde, 13 juin 1935 ; ALPI. 
pp. 501-504. 
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••• ges de manœuvre spécifiques ; un Nizan peu enclin à 
la grandiloquence thuriféraire du régime soviétique et de son 
chef ; un Nizan souvent silencieux, et peu prolixe à condamner 
ceux qu’il fallait accuser obligatoirement. 

On sait qu’il confia à Beauvoir et à Sartre que son année en 
URSS fut « un séjour extrêmement corrupteur 2 * ». Henriette 
Nizan 29 , quant à elle, rapporte, au fur et à mesure des années, 
son trouble. Même s’il ne faut pas les laisser de côté, les témoi¬ 
gnages des tiers ne peuvent se substituer à l’œuvre. Et l’œuvre 
journalistique parle, pour le meilleur, comme pour le pire, ainsi 
que nous allons le voir. 

Auparavant, il nous faut nous arrêter sur la critique de Retour 
de l’URSS d’André Gide, dans l’hebdomadaire du Front popu¬ 
laire, Vendredi , en janvier 1937. Que Nizan en rende compte 
dans ce dernier et non dans L’Humanité induit d’emblée la pos¬ 
sible volonté de choisir un espace moins dévolu à l’accusation. 
La règle de cette critique est systématiquement d’opposer au 
témoignage de Gide une autre image du vécu sur l’URSS, dont 
Nizan détient la vérité. Ce qu’il lui reproche avant tout, c’est de 
ne pas avoir confronté les faits, et de se placer en connaisseur 
de l’Union soviétique : « Tout n ’est pas faux, mais presque tout 
est mal interprété, faute de connaissance réelle 30 . » Mais s’il 
critique la position de Gide, il est manifeste que, pour lui, ce 
dernier n’a pas encore franchi le pas le ramenant du prolétariat 
à la bourgeoisie. De plus, il effectue une précision - où on 
appréciera les guillemets - pouvant être interprétée comme une 
opposition à la ligne défendue par certains de ses camarades : 
« Je ne crois pas que Gide ait définitivement conclu; ses réac¬ 
tions me paraissent bien moins “trotskystes” que “libérales”, 
comme André Thérive l’a bien vu. » Gide, dans ses Retouches , 
en juin 1937, placera Nizan parmi les « quelques critiques de 
bonne foi », « à côté des insulteurs 31 ». 

La question des procès, bien sûr, intervient immédiatement 
après celle sur le doute. Un premier élément: contrairement à 
une légende entretenue par ses biographes et par sa femme 
Henriette, Nizan ne se tut pas. Deuxième élément : sur ses cen¬ 
taines d’articles, on compte quasi sur les doigts d’une main 
ceux où il les évoqua, ce qui induit clairement un malaise. 
Troisième élément: c’est en 1938 que ses principales 
remarques interviennent, et ce, dans des critiques littéraires. 
D’abord, en avril, dans Ce soir , où il rend compte de 
Espionnage en Espagne de Max Rieger, qui permet d'éclaircir 
« le fameux soulèvement de Barcelone » : « Les liaisons [que le 
mouvement trotskiste] entretient avec les services d’espion¬ 
nage du général Franco [...], les “Cinquièmes colonnes” se 
dissimulent parfois derrière les proclamations de certains 
extrémismes révolutionnaires. [...] les efforts systématiques 
que faisait “la Batalla ”, organe du POUM, pour démoraliser 
l’Espagne et annoncer la défaite, la famine, la mort, tandis que 
les républicains se battaient, et que des unités trotskistes frater¬ 
nisaient sur le front avec des unités franquistes 32 . » 

C’est pensif et interrogateur que l’on lit ces lignes, d’autant 
plus quand on connaît les très nombreux articles de Nizan sur la 
guerre d’Espagne. Les journées de mai 37 ? Pas un mot. Le 
POUM ? Il n’en parle même pas. Quant à la CNT - qu’il ne 
peut, au passage, passer sous silence du fait de son importance 
-, elle n’est finalement que peu attaquée. Et profitons-en pour 
souligner que l’Espagne est le pays ayant le plus marqué Nizan, 
sa lutte l’ayant profondément bouleversé. Entre la Révolution 
espagnole et la Révolution soviétique, la première est celle pour 
laquelle Nizan eut le plus d’enthousiasme, sans aucun doute. 


Il n’empêche, on tourne, avec cette critique, autour de 
Trotsky. Lequel, d’ailleurs, n’est pour ainsi dire pas évoqué par 
Nizan. On le trouve mentionné par exemple en juin 1935 dans 
sa critique du Staline :«[...] les intellectuels pensent reconnaî¬ 
tre en Trotsky un de leurs plus grands représentants. Ils voient 
en lui comme une image du génie en proie au destin. Et Staline 
leur paraît moins subtil. Ils trouvent le “stalinisme ” un peu 
gros, un peu trop attaché à la terre. C’est qu’ils aiment moins 
les événements que les idées, et l ’homme des événements leur 
semble moins passionnant que l’homme qui pense et cri¬ 
tique 33 . » D’autres exemples pourraient être cités, qui montre¬ 
raient qu’à chaque fois, Trotsky n’est pas vraiment attaqué, et 
que Nizan se place délibérément sur le plan intellectuel. On en 
est bien loin dans cette critique d'avril 1938. Bien loin aussi, 
dans cette autre sur De la Sainte Russie à l’URSS de Georges 
Friedmann, publiée en mai dans Commune : « [...] l’auteur 
consacre un peu plus d’une page aux procès de Moscou et à 
l’épuration que l’URSS vient de connaître. Il reconnaît bien 
que les trotskistes et les boukharinistes ont pu être amenés par 
la “logique de la lutte’’ au terrorisme et à la complicité avec 
les pires ennemis de la construction socialiste, mais il paraît 
rendre l’URSS tout entière responsable [...]. Tout se passe 
comme si l’état de l’URSS était responsable des trahisons, mais 
non l ’activité même des traîtres en sorte que cette critique me 
paraît réellement peu objective parce qu’elle fait peu de cas 
des faits considérables établis par les débats des procès 34 . » 
Quelle mouche l’a piqué en 1938? Pour James Steel, dans son 
ouvrage Paul Nizan, un révolutionnaire conformiste ?, ce soudain 
comportement peut s’expliquer par trois raisons. Ne pas se pro¬ 
noncer, « c ’était courir le risque de se retrouver un jour dans le 
box des accusés et de se voir accoler l’étiquette de traître » ; 
l’URSS était la « seule puissance ouvertement hostile à Hitler et 
directement menacée par lui », « le seul pays qui aidait l ’Espagne 
républicaine. [...] Alors, plus que jamais, Nizan réagit en militant 
antifasciste 3S . » On souscrit à l’analyse de Steel, d’autant plus du 
fait de ce qu’on a pu préciser auparavant. Ensuite, Nizan reprend 
le cours habituel de ses articles, et n'en souffle plus mot. 

Bouleversé par le pacte germano-soviétique 
Terminons notre panorama en nous penchant sur les derniers 
mois de la vie de Nizan. Celui-ci défendra avec force la possi¬ 
bilité d'un pacte tripartite Paris-Moscou-Londres jusqu’à son 
dernier article du 30 juillet 1939. On peut alors comprendre que 
le responsable de la politique étrangère de Ce Soir fut boule¬ 
versé d’apprendre, alors qu’il était en vacances en Corse, la 
signature du pacte germano-soviétique (23 août). Des traces de 

28. Simone de Beauvoir, La force de l'âge, op. cit. 

29. Henriette Nizan, Libres mémoires , Robert Laffont, « Vécu », 1990. 

30. « Sur Retour de l’URSS d'André Gide - Un esprit non prévenu », Vendredi, 
29 janvier 1937, p. 5 ; voir notre article : « André Gide sous l'œil de Paul Nizan. 
Histoire d'une réception journalistique mouvementée », Bulletin des Amis d'André 
Gide, n° 130, avril 2001. pp. 243-267. 

31. André Gide, Retouches à mon retour de l’URSS, Gallimard, 1937, p. 7. 

32. « O.K. Simon : Hitler en Espagne avec une préface d’Emile Buré, aux Editions 
Denoël ; Max Rieger : Espionnage en Espagne avec une préface de José Bergamin, 
aux Editions Denoël ; Compte-rendu sténographique du procès du bloc des trotskystes 
et des boukhariniens publié par le Commissariat du peuple à la justice de l'URSS », 
Ce soir, 21 avril 1938, p. 2. 

33. « Henri Barbusse : Staline - un nouveau monde vu à travers un homme - Staline 
humaniste ; Egon Ervin Kisch : La Chine secrète », op.cit. 

34. « De la Sainte Russie à l’URSS, par Georges Friedmann », Commune, mai 1938, 
pp. 1123-1125. 

35. J. Steel, Paul Nizan, un révolutionnaire confonniste ?, Presses de la Fondation 
Nationale des Sciences Politiques. 1987. p. 170. 
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ce que Nizan pensa de la suite des événements, nous n’en avons 
que peu. dans la correspondance de guerre avec Henriette jus¬ 
qu’à sa mort en mai 40, et dans son acte public de démission du 
Parti en septembre 1939. 

Après une discussion houleuse avec ses hôtes corses Laurent 
et Danièle Casanova, Nizan prend la décision de rentrer immé¬ 
diatement à Paris. Le 27, une réunion se tient au siège de Ce 
Soir , où Nizan, prônant un « communisme national », s'oppose 
à Aragon, partisan d’un alignement strict sur les positions de 
Moscou. Le 1 er septembre, l'Allemagne envahit la Pologne; le 
3, la France et l'Angleterre déclarent la guerre à Hitler. Nizan 
est mobilisé. Le 17, l'URSS envahit la partie orientale de la 
Pologne. Le 21, Nizan annonce sa démission du PCF à Jacques 
Duclos par une brève lettre, et, le 25, L'Œuvre - ainsi que Le 
Populaire - la publie : « Je t'adresse ma démission du Parti 
communiste français. Ma condition présente de soldat aux 
armées m'interdit d'ajouter à ces lignes le moindre commen¬ 
taire"’. » Le 30 septembre, il écrit à Henriette : « Lu le texte de 
l'accord du Kremlin. Il me semble que je comprends le jeu de 
losif Vissarionovitch : le moins que l'on puisse dire est qu 'il est 
double et cousu de fil rouge. Ce que je craignais en Corse s'est 
finalement produit et on recourra prochainement pour saisir ce 
qui se passe à l'histoire de Charles XII plutôt qu 'aux œuvres 
complètes de Marx’ 7 . » 

Le 23 mai 1940, suite à une bataille de plusieurs heures dans 
le Pas-de-Calais, Nizan trouve la mort. Dès sa démission, les 


calomnies de ses ex-camarades, dont Henriette fit les frais, 
avaient commencé. En mars 1940, Maurice Thorez publia un 
article où il s’en prit violemment à ceux ayant critiqué le pacte, 
qualifiant Nizan d’« agent de la police ». Lequel Nizan n’en sut 
rien. Puis viendra la résurgence des calomnies après guerre, 
Henri Lefebvre, Louis Aragon. Mais ceci est une autre histoire. 

Celle de Nizan avec l’URSS - et le PCF - s’arrête avec sa 
mort. Il n'aura jamais eu connaissance de l’accusation de 
Thorez, jamais su que dans son dossier au Komintem figuraient 
depuis longtemps des mentions de suspicion tracées par 
Georges Cogniot et André Marty 38 . Nous, nous ne saurons sans 
doute jamais ce que contenait son dernier roman, suite de La 
Conspiration (1938), La Soirée à Somosierra , dont le cadre 
était l'Espagne. Comme nous ne lirons jamais l’analyse qu’il 
ébauchait pendant la drôle de guerre en vue d'une Chronique 
de septembre 2, le « premier » ayant porté sur Munich. Mais 
restent néanmoins des centaines d’articles, qui, eux, ne deman¬ 
dent, encore et toujours, qu'à parler. ■ 

Anne MATHIEU 

36. Cité notamment dans l’article de Pierre-Frédéric Charpentier, « Paul Nizan démis¬ 
sionne du parti communiste : une réception critique », Aden. Paul Nizan et les années 
trente. n° 1, décembre 2002, pp. 129-150; voir également : « L’intellectuel et le sens 
de l’histoire: Paul Nizan et le pacte germano-soviétique », ibid., n° 2, op.cit., pp. 155- 
174. 

37. Henriette Nizan, Libres mémoires, op.cit., p. 256: in Jean-Jacques Brochier, Paul 
Nizan, intellectuel communiste, La Découverte, « [re]découverte », 2001. 

38. Olivier Todd, André Malraux, une vie, Gallimard, 2001, p. 191. 


ADEN (Paul Nizan 

Fondée en décembre 2002, la revue 
ADEN, qui a fait paraître son 4 e numéro à 
l’automne 2005, est l’émanation et le reflet 
des activités du GIEN (Groupe 
interdisciplinaire d’études nizaniennes). 
Cette association, qui s’est constituée 
autour d’Anne Mathieu et de Maurice Arpin, 
réunit sans aucune exclusive tous ceux 
qu’intéressent le personnage et l’œuvre 
de Paul Nizan, intellectuel engagé 
des années 30, romancier, essayiste, 
journaliste, membre du PCF qu’il quitte 
au moment du pacte germano-soviétique, 
pour trouver la mort quelques mois plus 
tard en mai 1940. Calomnié après guerre 
par le PCF pour cette démission, oublié, 
réhabilité grâce à la fameuse préface 
de Jean-Paul Sartre à la réédition (1960) 
de son pamphlet Aden Arabie (1931), 

Nizan retrouve aujourd’hui sa place dans 
le paysage intellectuel des années 30. 

La revue ADEN, référence à ce texte 
inaugural, a pour ambition de rendre 
compte, comme l’indique son sous-titre 
« Paul Nizan et les années trente >>, 
du débat intellectuel et politique qui a 
marqué cette période et auquel l’écrivain 
a participé autant par ses romans et ses 
essais que par son œuvre de journaliste 
et de critique politique et littéraire. 

Dès le premier numéro, la revue, dans 
un souci d’ouverture, faisait place 
à des rubriques sur les rapports de Nizan 
et les intellectuels de son temps, grâce à 
un article marquant de Lothar Baïer 
(récemment décédé) sur Nizan et Walter 
Benjamin. D’autres ont suivi : un article 
de Danièle Gasiglia-Laster sur Prévert 


et les années trente) 

et le groupe Octobre dans le numéro 2, 
un article de Félix Janvier sur Benjamin 
Péret et la Guerre d’Espagne, une étude 
de Marleen Rensen sur l’amitié entre Nizan 
et Malraux, des articles de Gilles Kersaudy 
sur Emmanuel Berl, d’Anne Mathieu 
sur la relation entre ce dernier et Nizan, 
un article de Régis Antoine sur l’idée 
de nation chez les écrivains communistes, 
surréalistes et progressistes des années 
30, les articles de Pierre-Frédéric 
Charpentier consacrés à Nizan et au pacte 
germano-soviétique, etc. Les rapports entre 
Sartre et Nizan que le centenaire commun 
des deux écrivains appelle inévitablement 
sont évoqués dans des articles de Jacques 
Lecarme (n° 1) et de J.-F. Goddeaux 
dans le n° 4. 

Plus largement, la revue, qui est ouverte 
à tous, a également publié des articles 
de Pierrick Lafleur sur l’image de l’ingénieur 
dans les années 30 ou de Jean-Louis Liters 


sur la représentation comparée de la ville 
de Nantes dans deux romans quasi 
contemporains de Nizan et de Simenon. 

Elle s’efforce également de rendre compte, 
à travers ses notes de lecture, de l’actualité 
éditoriale relative à la période. 

À partir du numéro 5, la revue prendra 
la forme d’un numéro thématique : celui qui 
portera sur la guerre d’Espagne est déjà 
en projet... 

Guy Palayret 


Correspondance à adresser à 

Maurice Arpin, St-Francis Xavier University, 

C.P.5000, Antigonish, Nouvelle Ecosse, Canada, 

B2G, 2W5; marpin@stfx.ca 

Anne Mathieu, 11 rue des Trois Rois, 

44000 Nantes, France; matan@infonie.fr; 

ADEN, n° 1 : décembre 2002, 267 pages. 20 € 
ADEN, n° 2 : octobre 2003, 367 pages, 25 € 
ADEN, n° 3 : octobre 2004, 280 pages, 20 € 


nizan 


Paul Nizan, Articles littéraires et politiques, volume 1, « Des écrits 
de jeunesse au 1 er Congrès international des écrivains pour la 
défense de la culture », 1923-1935, Textes réunis, annotés et 
présentés par Anne Mathieu, Préface de Jacques Deguy, Ed. 
Joseph K., 2005, 566 p. 

En décembre 1932, Paul Nizan devient critique littéraire à 
L’Humanité. Parallèlement, il va collaborer à d’autres titres, dont 
Europe, Commune, La Littérature internationale, Regards ou 
Monde. 

Débutant en 1923 avec ses contes et critiques de jeunesse, se 
finissant en juin 1935 à la veille de ses premiers articles de poli¬ 
tique étrangère à L’Humanité, ce volume fait découvrir un Nizan 
communiste orthodoxe mais également un journaliste qui sut conserver des analyses spéci¬ 
fiques et un style propre. 
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À PROPOS DE LA FRATERNISATION DANS LES TRANCHÉES PENDANT LA GRANDE GUERRE. 

Un état de paix dans la guerre 


Dans le N° 143 de Gavroche, à Voccasion d'une présentation du 
film Joyeux Noël de Christian Carion , nous avons fait état d'un 
article paru en janvier 1915 dans L’Illustration sur une scène de 
fraternisation. Voici un autre témoignage. 

À partir du moment où la guerre de tranchées se substituait à la 
guerre de mouvement, il est facile d’imaginer que beaucoup de 
combattants, las de s’entre-tuer, saisirent, sous des prétextes 
divers, l’occasion de « fraterniser » avec des « ennemis » qu’ils 
finissaient bien souvent par connaître. 



Les Journaux du Front 



Si ces situations se multiplièrent, il faut bien reconnaître que les 
témoignages sont pratiquement inexistants. La Censure veillait 
avec la plus grande efficacité. Les courriers étaient filtrés avec 
rigueur et les soldats se seraient-ils risqués à se vanter de ce qui, 
en plein conflit, était assimilé à une véritable trahison vouée au 
peloton d’exécution? 

Le Crapouillot 

Les « petites 
feuilles », rédigées 
par les soldats, pri¬ 
rent naissance fin 
octobre 1914. On en 
dénombrera plus de 
1 000 pendant la 
durée du conflit. 

Bien qu’elles aient 
été écrites par les 
combattants eux- 
mêmes, on y cher¬ 
chera sans succès la 
moindre allusion 
aux fraternisations. 

Ces feuilles qui 
étaient sévèrement 
contrôlées par la 
censure, destinées 
par priorité aux 
familles de soldats, furent surtout utilisées comme un des plus 
efficaces moyens de propagande. Marcel Prévost, académicien, 
affecté au Service de Propagande des Affaires Étrangères, recon¬ 
nut maintes fois l’importance de cette presse des tranchées « utili¬ 
sée aux fins de propagande et la valeur morale d'un tel élément 
dans la lutte contre le défaitisme ». 

Parmi ces nombreuses publications, une des plus célèbres (avec 
Le Canard enchaîné) fut Le Crapouillot fondé par Jean Galtier- 
Boissière en août 1915. De haute tenue littéraire. Le Crapouillot 
ne se départit jamais de sa ligne de conduite : combattre le bour¬ 
rage de crâne. Quarante numéros parurent pendant la guerre. La 
revue anticonformiste survécut et nous devons saluer son direc¬ 
teur pour la qualité de ses numéros spéciaux - toujours appréciés 
de nos jours - dont la lecture nous ramène à une histoire authen¬ 
tique. C’est tardivement, dans un numéro spécial d’août 1930 inti¬ 
tulé « La guerre inconnue », que Galtier-Boissière nous apporte 
son intéressant témoignage sur la fraternisation dont nous 
publions ci-dessous quelques extraits : 

« Les civils qui se représentaient les combattants s'embrochant 
automatiquement à la baïonnette, concevaient difficilement 
l'aspect habituellement pacifique de la guerre de tranchées. Hors 
les attaques commandées, les fantassins des deux camps tentaient 
rarement de s'étriper. Lorsqu'un hasard livrait à notre vue 
quelque ennemi vaquant sans méfiance à ses occupations, il ne 
serait venu à aucun de mes camarades l'idée saugrenue de lui 
envoyer une balle dans la tête [...] entre les échauffourées, les 
adversaires ne demandaient qu 'à vivre en paix. » 

« Traditionnellement les fraternisations furent la conséquence 
extrême de cet état de paix dans la guerre. Entre combattants 
partageant une même infortune, il existe une fraternité d'armes 
indéniable... » 


J, th. m i, smimrm. P.n. AOUT 1930 L* N* DOUZE FRANCS 

Le Crapouillot 

PUBLIE L.« NUMERO SPÉCIAL SUR 



LA GUERRE INCONNUE 


ESPIONS ET CONTRE-ESPIONS LES FR1TERNISITI0NS - LES RAIDS D’IIIIOHS SUR PUIS 
n LE C1N0UFLIGE DE U BANLIEUE SIC LE BOURfUGE DE CRANES OES QUO¬ 
TIDIENS - RUSSIE IR 17 - GUERRE ET PROSTITUTION GUERRE ET HOMOSEXUALITE 
LE SCANDALE OES MIRCHES 
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« C'est au début de 1915 que j'entendis parler pour la pre¬ 
mière fois de fraternisations. Au fond des abris, on racontait 
que dans le secteur du fort de Brimont, entre Reims et Berry- 
au-Bac, la dernière nuit de Noël, fantassins français et alle¬ 
mands étaient sortis en masse des tranchées et s'étaient jetés 
dans les bras les uns des autres. » 

« Il est bien évident que deux régiments ennemis hivernant 
dans la boue à quelques mètres l'un de l'autre finissaient par se 
connaître. [...] Presque aucune arme n'était utilisable : les 
fusils étaient des blocs de boue, les grenades ne partaient pas ; 
la première ligne était le plus souvent composée de simples 
îlots de résistance, commandés par des caporaux ou des ser¬ 
gents et nul officier n 'était présent dans ces petits postes, ni 
d'un côté, ni de l'autre. » 

« [...] Au front il devait être recommandé à l'officier de séjour¬ 
ner tranquillement dans un abri confortable, d'éviter les petits 
dangers incessants et ridicules de la première ligne, à seule fin de 
dérober aux inférieurs ces petites défaillances auxquelles tout 
être normal est sujet en présence du danger, et de ne se montrer et 
s'exposer, frais et dispos, que dans les cas graves où la présence 
du chef devient indispensable. » 

« Sur le plateau deVimy, au-dessus de Souchez, pendant l'hiver 
1915-16, j'ai été à plusieurs reprises témoin de tentatives de 
fraternisations. » 

« La première fois, nous étions en petit poste, sur le rebord d'un 
immense entonnoir de mine, rempli d'eau et de vase. Je roupillais 
sous une toile de tente ; soudain mon voisin me secoue : « Regarde 
donc ! c’est marrant ! » Je lève le nez au-dessus du parapet et en 
face de nous, à trente mètres, je vois une quinzaine d'Allemands, 
tranquillement assis sur leur parapet et qui nous faisaient des 
signes d'amitié. Personne n 'avait envie de tirer [...]. » 

« Un des soldats allemands, qui avait un accordéon sur les 
genoux, se mit à jouer en chantant en français, non sans une 
certaine ironie : 

Les voyez-vous, les dragons, les hussards, la garde 

Glorieux fous que l’Em-pe-reur regarde ! 

Les deux escouades dont le bleu horizon et le feldgrau s'étaient 
uniformisés sous une épaisse couche de croûte de boue jaunâtre 
s'observaient curieusement, lorsqu'un des Allemands se détacha 
du groupe en zigzaguant entre les trous d'obus, marcha vers nous. 
Arrivé à mi-chemin il fît signe à l'un des nôtres d'approcher. 
L'Allemand était sans armes. Un de mes poilus jeta son équipe¬ 
ment et s'avança à sa rencontre. » 

« Comme j'étais seul gradé dans ce petit poste, je fus assez 
embêté. Les officiers nous avaient transmis maintes recommanda¬ 
tions, essayant de nous persuader que les tentatives de fraternisa¬ 
tion cachaient immanquablement des traîtrises variées. Le senti¬ 
ment de ma responsabilité me gênait considérablement. Je me 
dressai et criai : 

- Veux-tu revenir ici ! Je te défends d'aller là-bas ! 

- N'allez pas là-bas ! scanda le groupe gouailleur des poilus. 

Mon bonhomme n 'obtempéra point et continua à avancer tran¬ 
quillement. Lorsque les deux adversaires se trouvèrent face à 
face, ils se serrèrent la main, et nous les entendîmes baragouiner 
chacun dans sa langue en faisant de grands gestes. » 

« Enfin, après s'être étreints cordialement, les deux hommes se 
séparèrent et chacun rentra dans son camp. » 

- Qu'est-ce qu'il t’a dégoisé ? demandai-je au bonhomme. 

- Il m'a dit comme ça: « Infanterie, français et allemands, bons 
camarades, mais leurs artilleurs, tous des cochons ! » 

Et il ajouta : 

- D’un sens, il a raison, le Fritz, sans ces vaches d'artiflos, ce 
serait la bonne vie ici, puisqu'on ne voit jamais un officier et 
qu’on s’entend bien entre copains. [...] » 



RUSSES ET ALLEMANDS SONT SORTIS DES TRANCHEES ET FRATERNISENT, PEU AVANT LES ACCORDA 
DE BHEST-UTOWSK 


Photo parue dans Le Crapouillot d’août 1930. 

« Dans le secteur voisin, il en arriva une bien bonne. Français et 
Allemands avaient pris l'habitude d'entretenir de cordiales rela¬ 
tions et d'échanger chaque jour des cigarettes contre des boules 
de pain. Mais voilà qu 'un beau jour le régiment français est 
relevé sans que les Allemands puissent être avertis : l'homme de 
liaison allemand sautant tranquillement dans le petit poste 
d'écoute français est appréhendé, fait prisonnier et conduit, 
revolver sous le nez , au PC du commandant de compagnie. » 

« Mais, là, voilà notre Feldgrau qui rouspète de toutes ses for¬ 
ces, indiquant que c'est à la suite d'une convention régulière 
entre combattants qu 'il s'est rendu en visite chez les Franzosen, 
ce jour-là comme les précédents, qu 'il est absolument déloyal de 
le retenir et qu 'il entend ne pas être déshonoré dans son régiment 
et considéré comme un vulgaire déserteur. » 

« L'officier français était perplexe : il comprenait le sentiment 
du soldat et sa noblesse; il appréciait ses scrupules, mais d'autre 
part n 'osait le relâcher de crainte que l'affaire ne s'ébruitât et ne 
lui valût un blâme sévère de ses supérieurs. Il était homme 
d'esprit heureusement et trouva une solution élégante: il garda le 
Boche, mais rédigea une attestation en bonne et due forme, ornée 
du cachet de la compagnie, comme quoi le Fritz était retenu dans 
les lignes françaises absolument contre son gré. Cette pièce peu 
banale fut ensuite placée entre les lignes où une patrouille alle¬ 
mande vint la prendre. Ainsi se termina à la satisfaction générale 
ce plaisant incident. » 

De tout temps nos dirigeants ont prétendu ne pas influencer le 
sens de l'histoire, notamment celle qui est enseignée dans nos 
écoles. Pourtant, en ce qui concerne la Première Guerre mondiale, 
les manuels continuent à exalter la fibre patriotique et cachent 
honteusement les fraternisations, les automutilations, les déser¬ 
tions, les révoltes, les fusillés pour l’exemple, les coloniaux traités 
comme « chair à canon », etc. 

L’histoire de la Seconde Guerre mondiale n’est pas mieux lotie, 
sous prétexte qu’on ne veut pas réveiller de vieux démons, nos 
historiens sont souvent complices des politiques. Ils n'ont guère 
fait de progrès pour la recherche de la vérité (épuration, destruc¬ 
tions inutiles des populations et des biens avant et après le débar¬ 
quement, résistances, protection des nazis en Allemagne, respon¬ 
sabilité de l’Église, etc.) 

D’où l’utilité de revues comme la nôtre pour tenter d’aller au- 
delà des idées reçues. ■ 

G. PELLETIER 
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La Grande Guerre inconnue 

Les poilus contre l'armée française 



La grande 
guerre 
inconnue 
François Roux 

Éditions de 
Paris/Max Chaleil 
2006, 320 p., 22 € 


Enfin, lorsque ni la raison, ni la 
^ religion, ni l’alcool, ne suffisent 
plus pour surmonter la peur, certains hommes 
basculent dans la folie. Folie suicidaire le plus 
souvent, comme si l’irrépressible besoin d’en 
finir ne pouvait être assumé consciemment : 
« ...quelques soldats - Untel, mais combien ? - 
se sont suicidés pour ne pas revenir», écrit 
Zacharie Baqué. Jean Pottecher confirme : « Un 
type de la T Cie que je ne connaissais pas - de 
la classe 17 - s’est suicidé hier d’un coup de 
revolver. Quoique je n’aime pas les généralisa¬ 
tions trop rapides, je vous cite ce fait particulier 
comme un symptôme assez net de l’état 
d’esprit du front. » Le jugement du médecin 
aspirant Laby ne s’embarrasse pas de précau¬ 
tions : « Un type de renfort du Midi se pend, « de 
peur d’être tué » [...] Quel lâche II »... Lucien 
Laby, précisons-le, croit dur comme fer que tous 
les combattants « du Midi » sont des pleutres. Il 
montre beaucoup plus d’indulgence lorsque son 
commandant « pète les plombs » à son tour 
[...]. Après des heures de « marmitage », des 
hommes se lèvent soudain, n’y tenant plus, et 
s’enfuient droit devant eux, hagards. Lucien 
Laby n’en croit pas ses yeux : « Sur l’autre lèvre 
du ravin, derrière nous, mais bien en vue de 
l’ennemi, à 800 mètres de lui à peine, se 
découpe brusquement la silhouette d’un poilu. Il 
marche posément, à grandes enjambées, et 
suit la crête, d’un bout à l’autre, sans se baisser 
jamais. Toute la ligne boche s’acharne sur lui, 
au fusil, à la mitrailleuse, au canon. Ça ne lui fait 
pas faire un pas plus vite. Est-il fou ou veut-il se 
suicider ? Il ne tombe qu’au bout de 6 à 700 
mètres... » Les témoignages sur ces crises sont 
légion, tel celui du brancardier Dandes: « Un 
soldat, dépouillé de tout vêtement, courait dans 
la nuit, de-ci, de-là, au bois de la Caillette, sous 
les rafales d’obus. Il était devenu subitement fou 
et ne cessait d’appe- 


V^V/7 croit connaître la Première Guerre 
Ë Ë mondiale : le départ « la fleur 
au fusil », les hécatombes 
de fantassins, Venfer des tranchées, et les hommes 
qui se battent « jusqu 'au bout » malgré les 
mutineries, les fusillés pour l ’exemple, ou les 
fraternisations. Pourtant, réduire à ces épisodes 
emblématiques l’affrontement entre les soldats et la 
hiérarchie militaire durant la « Grande guerre », 
c’est passer à côté de l’essentiel. En réalité, 
une lutte multiforme et permanente a opposé durant 
les quarante mois de guerre des tranchées 
les quelque deux millions de combattants du front 
à ceux qui voulaient les envoyer à la mort. 
Les poilus ont utilisé tous les moyens à leur 
disposition pour tenter de survivre et l’armée n ’a 
reculé devant rien pour les obliger à se battre. 
Cette lutte impitoyable que tente de reconstituer 
La grande guerre inconnue demeure largement 
méconnue, car personne, victime ni bourreau, 
n ’aurait pu en témoigner après la « victoire » 
sans être traité de fou ou de traître. 


1er sa mère », ou 
celui de Louis Bobier, 
lorsque la montée de 
l’angoisse, dans les 
moments qui précè¬ 
dent l’attaque sub¬ 
merge la raison des 
moins endurcis: « Au 
moment du déclen¬ 
chement de l’attaque, 
un homme de je ne 
sais quel bataillon 
courait partout, les 
yeux hagards, 
lâchant des cris inco¬ 
hérents. Il était d’une 
pâleur à faire peur, 
les yeux hors de la 
tête. L’horreur du 
spectacle qu’il avait 
sous les yeux l’avait 
rendu fou furieux. » 
[...] 


Les chocs émotionnels s’enchaînent. 
L’équilibre des plus fragiles n’y résiste pas. 

Louis Barthas et les hommes de sa section 
viennent d’éprouver une peur bleue: quelques 
minutes plus tôt, au détour d’un boyau, ils se 
sont trouvés nez à nez avec des Allemands lors 
d’une reconnaissance. Les hommes de tête ont 
été massacrés à la grenade. Les autres ont pu 
s’en tirer de justesse. Furieux, le capitaine leur 
intime l’ordre de retourner d’où ils viennent. 
Personne ne bouge. « Que ne se mettait-il en 
tête, lui, on l’aurait suivi ! » ne manque pas 
d’ajouter Barthas. À ce moment, un soldat 
nommé Agussol, « un épileptique qui donnait 
depuis quelque temps des signes d’affaiblisse¬ 
ment mental mais qu’on gardait tout de même 
acheva de perdre la raison [...]. Il s’avança vers 
le capitaine et, avec une musette vide qu’il 
tenait par les bretelles, il le souffleta violemment 
en faisant sauter ses 
grands lorgnons je 
ne sais où, puis, 
avec son fusil baïon¬ 
nette au canon, il 
partit à découvert en 
criant et en chantant 
les strophes de la 
charge : 

Lair est pur 

La route est large, 

Le clairon sonne la charge... 

Il se perdit dans la nuit qui tombait, puis ce fut 
tout à coup le silence ; le lendemain nous le 
découvrîmes tué par les balles, le long du 
boyau. » 

Le fou exprime souvent les désirs et les ter¬ 
reurs les plus refoulés des autres hommes : 
« Quélo, devenu fou, descendait entre deux 
camarades ; il criait aussi, se débattait, gémis¬ 
sait avec une épouvante d’enfant: “Enlevez ces 
gendarmes, ils m’ont vu, lâchez-moi!”». Ce bif- 
fin dont parle Maurice Genevoix a souvent dû 
rêver de la fuite interdite, et cauchemarder à 
l’idée de rencontrer dans sa course éperdue les 
gendarmes honnis, rôdant derrière les lignes. 
Les soldats de Paul Tuffrau refoulent d’autres 
terreurs, tout aussi inavouables. Un soir, un ser¬ 
gent amène un homme dont le comportement 
inquiète ses camarades et qui déclare : « Voilà, 
mon lieutenant, je suis prêt. Je sais que je dois 
être fusillé demain matin, j’aime autant y passer 
tout de suite. » Le lieutenant lui demande quelle 
faute il a commise: « Eh bien, après l’exécution 
de l’autre jour, j’ai écrit chez moi. On a ouvert 
ma lettre et je vais être fusillé. » Ce qu’il a écrit? 
« Eh bien, j’avais écrit qu’au bout de vingt mois 
de campagne, il fallait que les chefs soient 
vraiment cruels pour mener quatre de nos 
camarades au poteau. » L’homme est évacué. 
Le même jour, Tuffrau note une deuxième 
« crise » : un soldat qui prétend voir une étoile 
verte, « l’étoile de la paix », et qui crie : 
« Entendez-vous les cloches ? 

C’est la paix! » 



Le fou exprime 
souvent les désirs 
et les terreurs 
les plus refoulés des 
autres hommes . 
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ÉTÆf Le jour de la manifestation 
à la gare St-Lazare, organi¬ 
sée par la CGT pour un gouvernement démo¬ 
cratique (à participation communiste) à 
l’assemblée générale, le comité de grève, ou 
plutôt les délégués CGT, invitent les gens à 
participer à la manifestation pour « appuyer 
les pourparlers entre patronat et délégation 
syndicale de la métallurgie ». [...] De son côté 
la déléguée CFDT propose le soutien d’un 
éventuel gouvernement Mendès-France. 

Vers une heure, quatre ou cinq gars et filles 
du mouvement du 22 mars sont venus devant 
l’usine et cherchent à entrer en conversation 
avec les grévistes. Tout de suite les délégués 
CGT interviennent. Une femme prend à partie 
les intrus: 

— Qu’est-ce que vous voulez ? Quel est 
votre programme? 

— Mais madame, nous ne sommes pas un 
parti politique, nous ne voulons pas le pouvoir, 
et nous n’avons pas de programme. Nous vou¬ 
lons simplement prendre contact pour infor¬ 
mation. 

Dans la discussion avec les ouvriers, lorsque 
le gars prononce le nom de Séguy, un délégué 
CGT, tout feu, veut lui sauter à la gorge. 
Comme si le bon dieu était profané. 

Peu à peu les bouches s’ouvrent, 
surtout en dehors des assem¬ 
blées, dans les piquets de grèves, 
la nuit. Comme disait un copain 
de la boîte : « Cette grève, elle 
aura eu au moins le mérite de 
faire parler les travailleurs. » On 
discute sur les événements, les 
étudiants, le fascisme, sur tout. 
Quelques-uns vont le soir à la Sorbonne, à 
l’Odéon, à l’école des Beaux-Arts, et revien¬ 
nent le lendemain avec des idées et 
l’ambiance de liberté de ces lieux. 

Bien souvent, devant le fiasco des revendi¬ 
cations alimentaires de Grenelle, l’idée de 
l’autogestion, de la gestion ouvrière est lan¬ 
cée. Les réponses ne sont pas hostiles, mais 
l’on se considère incapable de mener une telle 
tâche à bien, on sent qu’il s’agit d’un problème 
à caractère global, qui dépasse le cadre de 
l’entreprise, et même de la France. Et on sent 
aussi que les syndicats ne sont pas pour la fin 
du régime social existant. La commission des 
loisirs a invité des artistes portugais qui vien¬ 
nent chanter des fados. À leur arrivée, le mer¬ 
credi 21, devant la porte de l’usine, les 
copains portugais comparent la profondeur et 
l’ampleur du mouvement avec le piètre 
contenu de nos revendications, ce qui a pour 
effet d’éveiller la méfiance d’une déléguée 
CGT. Après les chants un dialogue s’amorce 
avec un délégué CFDT : 

— Pourquoi êtes-vous en grève, et quelles 
sont vos revendications? 

— La société capitaliste nous exploite par le 
canal des imprésarios, des maisons de 


[-.] 


Cette grève aura eu 
au moins le mérite de 
faire parler les 
travailleurs . 


disque, la radio, au même titre qu’elle 
exploite les ouvriers par le moyen des 
patrons. Nous ne revendiquons pas la 
semaine de 40 heures (qu’on devrait avoir de 
plein droit depuis 36) ni un salaire minimum 
de 800 F (car il faut plus de 800 F pour vivre 
décemment et pourquoi ici 800 F, plus loin 
600 F et là-bas 1 000 F?). Nous sommes en 
grève aussi par solidarité envers les ouvriers 
et les étudiants, nous allons dans les usines 
pour que s’engage le dialogue entre ouvriers 
et artistes, et qu’on voie bien qu’il n’existe 
qu’un problème pour tous : contester la 
société en place. 

Le copain achève en disant qu’il ne faut 
pas se laisser avoir. Réaction violente de la 
déléguée CGT : « Vous êtes là pour chanter, 
alors chantez. Quant aux ouvriers, nous, on 
s’en occupe. » Le dialogue se poursuit néan¬ 
moins, mais bientôt les copains sont priés 
de quitter l’usine sous la surveillance du 
gorille de service, et l’après-midi s’achève 
avec eux dans un café, à l’abri des réactions 
syndicales. 

À part ces incidents, l’ordre syndical a bien 
régné dans l’usine. [...] 

Au milieu de la dernière semaine de grève, 
le grand patron accepte la discussion avec 
les délégués. Les choses se pré¬ 
cipitent. Le jeudi 13, à 
l’assemblée générale, le délégué 
CGT dit qu’il faut savoir repren¬ 
dre le travail, et propose à son 
tour un vote secret sur cette 
question; le vendredi 14, comme 
prévu, on passe tout de suite au 
vote. [...] La majorité des tra¬ 
vailleurs est découragée et juge qu’une 
semaine de plus ou de moins ne changera 
rien, maintenant que les autres corporations 
sont déjà au travail, que le front des tra¬ 
vailleurs est brisé, et que les métallos sont 
presque seuls à continuer à se battre. 

La cantine est pleine quand on annonce le 
résultat: 423 voix pour la reprise, 135 pour la 
continuation de la grève, 3 votes nuis. 
L’assemblée est houleuse. Ceux qui veulent 
« continuer le combat » sont contents quand 
même de se trouver si nombreux. 

La direction et les délégués ont hâte d’en 
finir. Ils proposent de recommencer le travail 
l’après-midi même, et la direction, généreuse, 
paiera la journée entière. De partout on crie : 
« lundi ! lundi ! » Une nette majorité semble 
refuser le marchandage. À 13 heures, quelle 
surprise ! Tout l’état-major CGT et CFDT est 
devant les portes grandes ouvertes de l’usine; 
deux délégués portent les drapeaux, le rouge 
et le tricolore, et ils s’engagent dans l’usine, 
suivis timidement d’une minorité d’ouvriers... 
Arrivés à l’intérieur ils entonnent 
l’Internationale. 

Le lundi matin, tout le monde est 
là, c’est le « retour à la normale 


JJ 


MCO VAM 
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L e 1 er janvier 2005 
s 'éteignait Ngo Van. 
Après son maître 
ouvrage Viêt-nam 1920- 
1945 (réédité chez Nautilus 
en 2001) l'auteur avait 
publié un premier livre 
de souvenirs, Au pays de la 
Cloche fêlée, qui narrait 
son enfance et sa jeunesse 
cochinchinoises aux temps 
de la lutte anticoloniale. 

Il avait ensuite entrepris 
de rédiger le récit de son exil 
en France à partir de 1948... 
Mais la mort a interrompu 
cette tâche, alors que Ngo 
Van n 'en avait rédigé 
que cinq chapitres : 
fragments épars et précieux 
d'une vie passionnée. 

Ce volet inachevé 
de souvenirs est publié, 
augmenté de textes comme 
son étude sur l'influence 
de Rousseau dans le combat 
anticolonialiste en Indochine 
ou ses impressions d'usine 
en Mai 68. C'est un extrait 
de ce dernier texte, paru 
dans la revue Informations 
et correspondance ouvrières 
(n° 76, décembre 1968) 
que nous reproduisons ici. 
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DES HOMMES 
ORDINAIRES 

LE 101“ BATAILLON 
DE LA POLICE 
ALLEMANDE ET LA 
SOLUTION FINALE 
EN POLOGNE 
de Christopher 
R. Browning 
Préface de 
Pierre Vidal-Naquet 
(Nouvelle édition) 
Les Belles Lettres 

2004, 223 p., 27 € 


Entre été 1942 et hiver 1943 


« Quand on se penche sur la longue et sinistre histoire 
de l'homme, on constate que l'obéissance a inspiré plus 
de crimes horribles que la rébellion. » 

C.P. Snow 1 

Au dossier des hommes ordinaires, il faut verser les 
interrogatoires des survivants du 101 e bataillon de 
réserve de la police allemande opérant en Pologne dans 
le district de Lublin entre l’été 1942 et l’hiver 1943. 

Hitler avait annoncé « la destruction de la race juive 
en Europe » dans l’un de ses discours du mois de jan¬ 
vier 1939. La mise en œuvre de la « solution finale » 
commença dès l’été 1941 avec l'assaut mené contre le 
judaïsme russe et se poursuivit jusqu'aux derniers 
jours du III e Reich. La mémoire collective a retenu les 
camps de la mort et l'agonie des ghettos, mais elle a 
oublié les opérations d’extermination que les unités 
spéciales allemandes de la Wehrmacht menèrent 
contre les populations juives, mais aussi slaves et tzi¬ 
ganes, dans les pays occupés. 50 % des Juifs assassi¬ 
nés sont morts à l’intérieur les camps, 25 % ont péri de 
maladie ou de faim et 25 % ont été massacrés sur 
place, principalement en Europe de l’Est. 

Ces opérations ont souvent pris la forme de véritables 
blitzkrieg culminant dans des massacres apocalyptiques : 
33000 tués en deux jours les 28 et 29 septembre 1941 au 
ravin de Babi Yar. près de Kiev ; 50000 au cours du mois 
d’octobre 1941 à Odessa; 30000 le 20 novembre 1941 
près de Riga, en Lettonie ; 42000 en novembre 1943 
dans le district de Lublin où opérait le 101 e bataillon de 
réserve de la police allemande. Plus de la moitié des 
2 millions de Juifs du Gouvernement général de Pologne 
disparut en onze mois, entre mars 1942 et février 1943. 

Le but assigné par Hitler aux forces armées allemandes 
n’était pas la déportation des Juifs mais leur anéantisse¬ 
ment. Là où elles étaient concentrées au milieu de la 
population polonaise, dans les grandes villes, le massa¬ 
cre de dizaines de milliers de personnes aurait posé des 
problèmes logistiques compliqués et il parut préférable 
aux nazis de recourir à la déportation ou de réduire les 
ghettos par la famine. Dans les campagnes, par contre, 
l'impossibilité dans laquelle se trouvaient les Allemands 
de rassembler et de transporter toutes les petites commu¬ 
nautés dispersées imposait d'en tuer la plus grande partie 
sur place, « en dehors des villes, des villages et des voies 
publiques », comme en URSS. Une fois les communau¬ 
tés détruites, les soldats et les policiers organisaient de 
grandes battues (dites Judenjagd , chasse aux Juifs) pour 
éliminer les individus et les familles qui s'étaient cachés 
dans les forêts, de façon à ce que le pays fût totalement 


Judenfrei (libre de Juifs). Les policiers réservistes du 
101 e bataillon avaient été jugés trop vieux pour se battre 
sur le front. Leur unité fut incorporée à 
YOrdnungspolizei (police de maintien de l'ordre) char¬ 
gée de la mise en œuvre de la « solution finale ». Ces 
hommes venaient de Hambourg, autrefois un fief com¬ 
muniste, et ils étaient presque tous issus des milieux 
populaires. Des hommes ordinaires. Pendant un peu plus 
d'un an, ils se déplacèrent à travers le district de Lublin, 
déportant ou tuant avec méthode tous les Juifs sans dis¬ 
tinction d'âge ou de sexe, soit environ 83000 personnes 
(dont 45000 déportés et 38000 fusillés sur place) pour 
500 policiers. 

Avant leur première opération, le commandant de 
l’unité avait proposé à ceux qui le demanderaient de 
les dispenser de tuer et de les affecter à d’autres 
tâches: environ 15 % des hommes du 101 e bataillon 
choisirent de ne pas participer aux exécutions. 

En 1947, le commandant du bataillon et un policier 
furent inculpés de meurtre sur des civils... polonais. 
Extradés en Pologne, les deux hommes furent jugés et 
pendus. 

Entre 1962 et 1972, 210 autres survivants furent à leur 
tour inculpés de crimes de guerre par la justice alle¬ 
mande. Le « journal de marche » de l'unité reconstitué 
par Christopher R. Browning à partir des 210 interroga¬ 
toires fait penser à des récits que l’on a pu lire ou 
entendre à propos du génocide rwandais : même « pro¬ 
fessionnalisation » du massacre, même routine, même 
absence du sentiment de responsabilité individuelle, 
même conformisme (ceux qui étaient tentés de refuser 
de tuer des femmes et des enfants sans défense crai¬ 
gnaient d’être traités de lâches par leurs camarades), 
mêmes sinistres « arrangements » avec les consciences : 
« Nous travaillions par deux, expliqua un inculpé. 
Lorsqu 'elles comprenaient ce qui allait se passer, les 
mères juives prenaient leurs enfants par la main. Mon 
collègue abattait d'abord les mères et il devenait plus 
facile pour moi de tuer ensuite les enfants, puisqu 'ils ne 
pouvaient plus subsister sans leur mère. » 

Seuls deux officiers furent condamnés, respectivement 
à quatre ans et trois ans et demi de prison. Ce verdict fut 
considéré comme un succès par les associations de sur¬ 
vivants car la plupart des enquêtes menées après la 
guerre sur les crimes de l'Ordnungspolizei n'avaient 
jamais pu déboucher, ne fût-ce que sur des inculpations. 

François ROUX 

1. Cité par Stanley Milgram, La soumission à l'autorité , 
trad. E. Molinié, Calmann-Lévy, 1974, p. 18. 


PETIT DICTIONNAIRE DE LA TRA¬ 
HISON PENDANT LA RÉSISTANCE 

Il est difficile d’écrire sur la trahison, comportement qui tou¬ 
che un principe fondamental de la vie en société, la confiance. 
Entre juin 1940 et mai 1945, exacerbée par les contradictions 
et les incertitudes de l'Occupation nazie, elle mine la société 
française toute entière. Un système organisé, planifié est mis 
en place par les autorités allemandes avant même que là 
Résistance se soit constituée : le système VM : Vertrauen 
Mann. Appliqué à tous les corps sociaux du pays occupé, gou¬ 
vernants de Vichy, administrations, industriels, commerçants, 
intellectuels, il va ravager les forces résistantes qui tentent de 
lutter contre le pouvoir nazi. Il va engendrer des drames insur¬ 


montables et marquer de cicatrices indélébiles le corps social 
français pour longtemps. Patrick Miannay. dans une sorte de 
who’s who de la trahison, présente avec intelligence et réfé¬ 
rence une étonnante galerie où défilent malfrats, hommes et 
femmes d’affaires, tueurs, intellectuels, ouvriers, dirigeants 
politiques, mondaines de toutes mœurs, origines et religions 
qui se perdent dans un double, triple, quadruple jeu, voire 
plus ! Et qui, s’ils n’ont pas permis à l’occupant nazi de gagner 
la guerre, ont fait payer aux résistants un lourd tribut de souf¬ 
france et de désespérance. 

Pierre-Henri ZAIDMAN 

Dictionnaire des agents doubles dans la Résistance , de Patrick 
Miannay, Le Cherche Midi, 2005, 353 p., 19,50 € . 
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un anarchiste de la belle époque 


Alexandre Marius Jacob (1879-1954) - qu’on ne 
présente plus ( Gavroche n° 137, septembre-octobre 
2004) - est actuellement l’objet d'une curiosité qui, 
de lectures en manifestations, nous permet de 
retrouver une sorte de proximité avec un personnage 
haut en couleur et emblématique qui sut faire de sa 
vie une véritable œuvre d'art, quoi qu’il lui en 
coûtât. Il assuma crânement toutes les conséquences 
de ses choix sans jamais dévier de sa ligne de 
conduite, face à ses juges, au bagne et jusqu’à sa 
mort qu'il maîtrisa. Cet homme de parole mit un 
point d’honneur à faire coïncider ses valeurs et ses 
actes. Le seul témoignage critique à son sujet est 
celui de Jacob Law dans Dix-huit ans de bagne 
(Éditions Egrégores 2005). Quoi qu’il en soit, 
Marius Jacob se présente à nous comme une sorte 
d'antihéros exemplaire qui sert les idéaux libertaires 
avec panache. Son humour, son courage physique et 
son engagement politique en font incontestablement 
un individu hors du commun. Voici sans doute de 
bonnes raisons d’écouter ce qu’il a à nous dire en lui 
consacrant des colloques, des livres et des specta¬ 
cles. Ainsi, le 12 novembre 2005, à l’occasion du 
centième anniversaire du procès d'Amiens, le CIRA 
(Centre international de recherches sur l’anar¬ 
chisme) de Marseille a organisé un colloque auquel 
a participé Jean-Marc Delpech, auteur d'une thèse 
de doctorat consacrée à Alexandre Marius Jacob. Il 
y eut aussi, faut-il le rappeler, en 2004, la publica¬ 
tion des Écrits aux Éditions de L'Insomniaque. Et 


enfin en juin 2005, aux Éditions libertaires, la réédi¬ 
tion d 'Un anarchiste de la Belle Epoque, Alexandre 
Jacob, d’Alain Sergent. 

Le projet de spectacle musical de Jérôme Savary à 
l'Opéra Comique coproduit avec le Théâtre National 
de Nice participe sans doute de cet engouement. 
Effet de mode ou véritable envie politique de nous 
mettre face à l'esprit de résistance du gentleman 
cambrioleur? Racolage ou vrai traitement du sujet? 
Approche superficielle ou volonté d'aller au fond des 
choses ? La participation de Bernard Thomas, auteur 
en 1970 d'un ouvrage consacré à Alexandre Marius 
Jacob, augure d'une bonne connaissance du sujet et 
d’une incontestable sympathie qui nous inclinent à 
considérer ce futur spectacle avec un a priori favora¬ 
ble. Bernard Thomas n'est pas Maurice Leblanc. 
Fort heureusement. Mais, petit bémol, la lecture de la 
note sur l'anarchie et la Belle Époque de la drama¬ 
turge Béatrice de Séligny rédigée pour le dossier de 
presse est, de ce point de vue, beaucoup moins rassu¬ 
rante. Car sous le règne de ses lieux communs, le 
spectacle perdrait en force ce que la dramaturgie 
gagnerait en affectation convenue. 

Quant au metteur en scène, Jérôme Savary, on 
connaît son style, ses qualités et ses défauts. Et l’âge 
venant, le parfum libertaire de sa jeunesse lui aura 
peut-être inspiré un souffle et une énergie joyeuse 
dignes de la belle gueule malicieuse du vieux Jacob 
filant le parfait amour avec une institutrice de 26 ans. 

Jean-Luc DEBRY 



UN ANARCHISTE DE 
LA BELLE ÉPOQUE, 
ALEXANDRE 
MARIUS JACOB 

d’Alain Sergent 

Éditions libertaires 
224 p., 12 € 

DEMAIN LA BELLE... 
Spectacle musical 
de Bernard Thomas 
Mise en scène 
par Jérôme Savarv 
Opéra Comique (Paris) du 
24 janvier au 4 mars 2006 


B. Traven, un homme hors du commun 


Ret Marut (1882-1969), militant révolutionnaire, membre actif de 
l'éphémère République des Conseils de Bavière de 1918, fuit la 
répression conduite par la social-démocratie allemande en 1920 et 
trouve refuge au Mexique en 1924. Dès lors, il signe sa production lit¬ 
téraire B. Traven. L’incontournable revue A contretemps consacre son 
numéro 22 à cet homme hors du commun. Car l’écrivain de talent 
témoigne à travers son œuvre de ses valeurs et surtout de la cohérence 
de son engagement malgré l’exil, les défaites et les trahisons qui scan¬ 
dent l'époque. Au fil des articles, dont celui en particulier rédigé par 
Claire Auzias - à qui l'on doit en particulier un ouvrage consacré aux 
Tsiganes, Les funambules de l 'Histoire , publié aux éditions La 
Digitale - nous voyageons, de la littérature au Chiapas, sur les traces 
d'un auteur aux multiples identités. Et comme les Éditions de La 
Découverte ont continué en 2005 leur politique de réédition de ses 
textes, c’est l'occasion de nous replonger dans une œuvre dense et 
percutante, ironique et violente, désespérée et stimulante. Dans La 
charrette , Andrès, un jeune péon, quitte ses parents à l'âge de douze 
ans pour travailler dans une hacienda. Son propriétaire le perd aux 
cartes, pour vingt-cinq pesos. L’enfant esclave devient alors charretier 
pour le compte de son nouveau propriétaire. Dans ce récit, B.Traven 
décrit les conditions de vie des peuples indigènes soumis à la férocité 
d'une exploitation qui en dit long sur les bienfaits de la colonisation. 
Quoi qu’ils fassent, cela se retourne contre eux. Ils doivent se soumet- 


A contretemps 


Ret Marut/B. Traven 


Mexique dans les années 1920. Il est, vvllll vlvll 

cette fois, question du cynisme et de 
l’absence totale de scrupule de la com¬ 
pagnie pétrolière américaine Condor R .,Marut/ b.T raven 

Oil Company (autre bienfait de la colo¬ 
nisation) qui veut à tout prix mettre la 
main sur les terres indigènes riches en 
gisements prometteurs. 

Mais le synopsis de ces deux récits 
puissants et bouleversants ne rend pas 
compte des qualités littéraires intrin¬ 
sèques qui se dégagent de leur lecture. 

Et qui n'aurait pas encore lu B. Traven 
serait sans doute bien inspiré de céder à 
notre injonction : plonge l’ami, et sans numéro22. m*.* 20 o« 

perdre de temps, dans l’un ou l’autre de 

ses romans. Étant entendu que La révolte des pendus et Le vaisseau 
des morts sont à classer au rang des classiques de la littérature mon¬ 
diale. 

JLD 


La charrette , de B. Traven. Éditions La Découverte (Collection Culte 


tre ou périr. Et leurs révoltes seront réprimées avec sauvagerie par des. 
gardiens du temple de la culture occidentale. La description de cette 
guerre des civilisations dont les Indiens sont les victimes ne peut nous 
laisser indifférents. Surtout que, comme chacun le sait, cette histoire 
est loin d'être close. Ce qui se passe actuellement au Chiapas le 
confirme. 

L’intrigue du deuxième roman Rosa Blanca se déroule au 


Fictions), juin 2005, 294 p., 13,50 € 

Rosa Blanca , de B. Traven, Éditions La Découverte (Collection Culte 
Fictions), avril 2005, 266 p., 13 € 

À contretemps , Bulletin de critique bibliographique numéro 22, jan¬ 
vier 2006. En vente uniquement sur abonnement. Correspondance : 
Fernand Gomez - 55, rue des Prairies - 75020 Paris. 
http://acontretemps.plusloin.org/ 
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YAKUSA 

ENQUÊTE AU COEUR 
DE LA MAFIA 
JAPONAISE 

de Jérôme Pierrat et 
Alexandre Sargos 

Flammarion, 2005, 


255 p., 20 € 



FRANC- 

TIREUR 

CEORCES MATTÉI, 
DE LA GUERRE 
D'ALGÉRIE À LA 
GUÉRILLA 

de Jean-Luc Einaudi 

Éditions du Sextant/ 
Editions danger public 

2004, 250 p„ 17,50 € 


AU PAYS DE LA MAFIA 
JAPONAISE 

La puissante pègre japonaise a récemment désigné 
un nouveau chef. Bien que les autorités gouverne¬ 
mentales se prévalent d’un bon niveau de criminalité 
par rapport aux autres pays développés, la mafia du 
Japon est l’une des plus riches et plus puissantes du 
monde. Mais à l’instar d’une grande entreprise qui 
cherche à s’adapter à l’environnement économique, 
politique et social, les yakusas sont en pleine restruc¬ 
turation, à la croisée des chemins entre la société 
japonaise traditionnelle et l’économie capitaliste 
mondialisée. Née avec l’ouverture du Japon au 
monde occidental, servant tour à tour de main-d’œu¬ 
vre aux marchands pour sécuriser leurs transactions, 
aux industriels pour briser les syndicats naissants et à 
la pègre pour contrôler les trafics divers dus à l’arri¬ 
vée massive des étrangers, la mafia se développe avec 
le pays lui-même, épousant sans difficultés les crises 
et les évolutions successives de la société. 


« J'AI APPRIS QUELQUES 
VÉRITÉS... » 

Historien de la guerre d’Algérie et du massacre du 
17 octobre 1961, Jean-Luc Einaudi reconstitue 
l’histoire de l’engagement de Georges Mattéi - Jo 
pour ses amis - qui commence par la fréquentation 
de la Résistance. En effet, il naît en 1933 dans une 
famille de résistants et de communistes, ce qui le 
marque profondément : « On n 'est pas responsable 
de ses parents ni de son entourage. J'avais donc vu 
en tant que môme la guerre... et dans ses aspects les 
plus durs. J'ai vécu dans ce climat héroïque, avec 
des grands mythes : la guerre d'Espagne, la 
Résistance. » Son adolescence se déroule au quar¬ 
tier Latin; révolté, il ne s’intéresse guère aux études 
et, bien sûr, il échoue au Bac. Désœuvré, il devance 
l’appel et se retrouve au Cameroun dans un régi¬ 
ment d’infanterie de marine. L’affaire se passe mal, 
il fait de la prison et se retrouve dans un camp disci¬ 
plinaire pendant huit mois. Le temps de revenir à 
Paris, le voilà « rappelé » pour participer au rétablis¬ 
sement de l’ordre en Algérie - expérience qui repré¬ 
sentera pour lui un traumatisme indélébile. « D'un 
seul coup, le premier jour, j'ai senti que j'étais du 
mauvais côté et très vite ça a été insupportable. » 


ENRAGÉS ANONYMES, INTERDIT D'INTERDIRE ! 

(slogans et affiches de la révolution), 

L’Esprit frappeur, 2005, 234 p., 7€ 

Le récent ouvrage de Kristin Ross, Mai 68 et ses vies ultérieures (Complexe/Le 
Monde diplomatique), a enfin proposé une étude savante sur ces événements, 
en les inscrivant dans la longue durée, de la lutte contre la guerre d’Algérie à la fin 
des années soixante-dix, et en tentant de leur donner une seconde vie, ressuscitant 
un climat politique oublié, effacé par la vulgate de l’histoire officielle sur le sujet. 

Pourtant, rien de mieux que de se replonger dans les productions les plus 
représentatives de l’époque pour en retrouver l’esprit grâce à ce petit livre qui réunit 
les meilleurs slogans de mai 68 dans leur graphie originale en indiquant leur origine 
et reproduit quelques-unes des affiches les plus célèbres de l’Atelier Populaire des 
Beaux-Arts. Les uns et les autres permettent de mesurer la créativité de ces semaines 
de liberté où la poésie se conjugua à la critique radicale de la société. CJ 


Au-delà des clichés (saké, tatouages, doigts cou¬ 
pés) véhiculés par le cinéma ( The Yakuza de Sydney 
Pollack, Black Rain de Ridley Scott, etc.) et la litté¬ 
rature (l’excellent Yakuza Connection de Patrick 
Foss aux éditions Murder Inc.), deux journalistes 
français dans une sorte de grand reportage déroulé à 
toute vitesse écrivent une fresque presque minu¬ 
tieuse de la quotidienneté de cette pieuvre qui gan¬ 
grène l’économie et la société, dominant 
l’immobilier (dont la construction de golfs), le BTP 
(notamment la fourniture de main-d’œuvre), le 
retraitement des déchets, le crédit et même l’organi¬ 
sation de festivals techno, et influençant directement 
la vie politique (l’ancien directeur de campagne du 
Premier ministre Koizumi étant connu pour être lié à 
la mafia), tout en véhiculant des valeurs et des spéci¬ 
ficités culturelles quelque peu anachroniques. 

Sur le même sujet, on lira aussi Yakusa, la mafia 
japonaise d’Alec Dubro et David Kaplan (Picquier, 
2001 ). 

Pierre-Henri ZAIDMAN 


Jo fera ainsi connaissance avec la torture qu’il ne 
pratiquera jamais, mais qui se fera sous ses yeux. Il 
verra nombre de ses copains mourir pour rien et 
sera également témoin de toutes les exactions dont 
étaient capables les membres du contingent fran¬ 
çais. Dès son retour, il n’a de cesse de témoigner 
sur ce qui se passe en Algérie. Il agit d'abord dans 
la légalité puis, très rapidement, prend conscience 
de ses limites. Il fera partie des réseaux de soutien 
au FLN de Francis Jeanson et d'Henri Curiel. Il 
devient un spécialiste des faux papiers, des trans¬ 
ferts d’armes et de fonds, du passage aux frontières 
pour les responsables en cavale. Très prudent, il ne 
sera jamais inquiété. 

Ensuite, il utilise son expérience et ses relations 
pour venir en aide à tous les révolutionnaires du 
Tiers-monde et, en particulier, d’Amérique Latine: 
Cuba, Saint-Domingue, Mexique, Venezuela, 
Argentine. Il aide toutes les guérillas et témoigne 
toujours contre les injustices. Il aura une vie bien 
remplie, voyagera beaucoup, rencontrera Fidel 
Castro, Jean-Paul Sartre, se permettra de faire rent¬ 
rer clandestinement en France Daniel Cohn-Bendit 
après son expulsion... L’âge venu, il connaîtra des 
fins de mois difficiles et se sentira amer, déçu, 
oublié, mais toujours prêt à se battre à la moindre 
étincelle. 

« J'ai appris quelques vérités, les limites du 
combat nationaliste et le vrai sens de la fraternité. 
Les héros de ma jeunesse ne sont pas footballeurs, 
chefs d'entreprises, experts humanitaires, sœurs de 
charité ou présentateurs de télévision. Dans mon 
panthéon il y a de la place pour les poètes, ceux qui 
n 'acceptent pas les défaites, ceux qui n 'écoutent 
pas les intégristes de l’économie, ceux qui ne se 
soumettent pas à la sous-culture américaine, ceux 
qui n 'acceptentpas “la fin de l’histoire’’... Mounier 
écrivait: “Nous ne nous engageons jamais que 
dans des combats discutables, sur des causes 
imparfaites, refuser pour autant l’engagement c’est 
refuser la condition humaine.” » 

Patrick Lingueglia 
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LITTÉRATURE DE TÉMOIGNAGE 


Écrite avant 1948, éditée incomplète en 1951, 
c’est l’histoire d’un gosse malheureux devenu 
militant communiste en Allemagne, face à un père 
qui sera nazi dès la première heure. Père haï : « Il 
avait mis huit enfants au monde et tout fait pour 
les voir presque aussitôt rendre l’âme. » C’est 
d’ailleurs l’incipit du récit d’une interminable 
résistance à l’oppression brune, avant d’être une 
épuisante angoisse face à la « ligne » rouge du 
parti communiste. 

Maltraité et humilié, le jeune garçon fuit sa 
famille, vagabonde, vole un peu par nécessité, fré¬ 
quente des maisons de correction et des exclus de 
toute sorte, avant de devenir, « pour donner un sens 
à la vie », un militant du Front rouge, bagarreur 
efficace dans les rencontres avec les jeunes 
nazillons des bataillons bruns, mais plutôt critique 
à l’égard du Parti. Il a perçu, avant son engagement 
dans la lutte, que dans la misère économique et 
morale de cette nouvelle Allemagne, les enfants 
étaient manipulés et, écrit-il: « l’impression per¬ 
dure que tous ceux qu ’on classe en victimes, meur¬ 
triers et témoins sont pris dans la même nasse ». 

Cet observateur lucide de la société troublée et de 
lui-même trouve les mots justes pour livrer ses cer¬ 
titudes et ses doutes, ses enthousiasmes et ses 
angoisses, ses désespérances aussi, pour conter les 


rencontres et les péripéties qui vont le conduire en 
Sarre, puis en France où il se marie et rencontre des 
« Combattants de la paix », puis au front dans la 
drôle de guerre, et bientôt en camp de travail sous 
une fausse identité. Il évoque également les 
exploits et les trahisons de certains militants. 

Au bout de ses pérégrinations, il se cache pendant 
57 semaines dans une cave sous des ruines. Le récit 
autobiographique finit là, en 1945, le jour de sa déli¬ 
vrance. Mais on sait que Glaser (1910-1995) revient 
en France à la Libération, retrouve sa femme, et bien¬ 
tôt se rapproche d’Albert Camus et de « quelques 
personnages atypiques du mouvement libertaire , 
comme André Prudhommeaux ». Un texte de ce der¬ 
nier constitue une seconde préface à cette édition 
indispensable de l’œuvre d’un acteur du combat 
contre la tyrannie et l’horreur, acteur avec lequel on 
assiste à la montée inexorable du nazisme face à l’im¬ 
puissance du communisme à le combattre. 

C’est de la littérature de témoignage. Ce qui 
n’exclut pas une réelle richesse littéraire avec des 
accents d’un lyrisme non calculé, comme on en 
trouve parfois dans les plus grands ouvrages de la 
littérature prolétarienne. C’est assez dire qu’on 
attend avec impatience les autres ouvrages de 
Georg K. Glaser. 

Lucien SEROUX 


ORDRE SÉCURITAIRE ET INÉGALITÉS SOCIALES 

Proposé par le groupe Un autre futur affilié à la Coordination des groupes anarchistes et préfacé par 
Jean-Jacques Gandini, ce petit livre issu d’un militantisme sur le terrain de la défense des libertés indivi¬ 
duelles et collectives propose une mise au point simple et efficace sur la place du discours et des pratiques 
sécuritaires dans la reproduction d’une société pourtant minée par des inégalités sociales de plus en plus 
grandes. Il revient donc dans six courts chapitres sur la criminalisation de la misère, les restrictions des 
libertés individuelles et collectives, les rôles respectifs de la police et de la justice. Il s’interroge enfin sur 
l’efficacité encore trop limitée des résistances à l’ordre sécuritaire, lequel n’est finalement qu’une façon de 
mettre de l’ordre dans le désordre d’un système capitaliste qui veut à tout prix faire oublier que l’exploita¬ 
tion économique est une violence et la précarité une insécurité. CJ 

Coordination des groupes anarchistes, L’Esprit frappeur, 2005, 118 p., 4 € 



Georg K. Glaser 


SECRET 
ET VIOLENCE 

CHRONIQUE DES 
ANNÉES ROUGE ET 
BRUN (1920-1945) 

de Georg K. Glaser 
Traduction de l’allemand 
par Anarcharsis Toulon 

Agone, 2005, 572 p., 25 € 



CHASSE AUX ^ ean "^ u 8 ues Lime a le grand 
mérite de nous rafraîchir la 
ENrANTa mémoire. Il décrit en effet l’im- 

de Jean-Hugues Lime monde quotidien du bagne pour 
Éditions du Cherche Midi, enfants qui avait été installé au 
288 p 17 € Palais, chef-lieu de Belle-Ile-en- 

Mer. Aujourd’hui, l’île est devenue 
un paradis pour villégiateurs aisés bien que décontractés et vit au 
rythme du tourisme et de la spéculation immobilière. Rien, aucune 
plaque, aucune indication ne signale qu’ici on enferma dans des 
conditions atroces des enfants accusés de vagabondage ou de menus 
larcins et qu’ils furent soumis à la plus horrible des cruautés dans 
l’indifférence générale. En lieu et place de leur calvaire, on trouve 
simplement une auberge de jeunesse et quelques bâtiments restaurés 
qui désormais accueillent une résidence proprette. La chapelle qui 
faisait partie du bagne est elle-même convertie en appartements. Le 
cimetière dans lequel reposaient les corps de ces enfants martyrs a 
été détruit et dans le cimetière municipal, l’absence totale de plaque 
commémorative n’en a qu’un goût plus amer. En tout cas, elle en dit 
long sur la volonté d’oubli qui entoure cette histoire peu glorieuse. 
Pourtant, à la suite de la révolte des enfants de 1934, Jacques Prévert 
dans son célèbre poème La chasse à l’enfant décrivit l’odieuse 


mobilisation des habitants et des touristes pourchassant les gosses 
qui, après s’être révoltés et avoir incendié leur prison, s’étaient éva¬ 
dés. Puis, dans la foulée, le journaliste Alexis Danan mena des cam¬ 
pagnes de presse pour obtenir, en vain, la fermeture du bagne. 

Prévert, bouleversé par cette histoire atroce, écrivit un scénario et 
signa les dialogues d’un film. Son projet intitulé à l’origine L’île des 
enfants perdus deviendra La fleur de l’âge. Prévu pour 1936, de 
contretemps en contretemps, le tournage débutera seulement le 
28 avril 1947 sous la direction Marcel Camé. Mais, pour des raisons 
inconnues, il est interrompu. En 2005, Claudine Bourbigot et Élisa¬ 
beth Feytit ont réalisé pour la chaîne Odyssée un documentaire à 
propos de ce film perdu. Il s’intitule : Carnet de naufrage. 

Pour en revenir au travail de Jean-Hugues Lime, signalons enfin 
que le 7 mai 2005, son roman a obtenu le prix Jean Amila-Meckert. 
Ce prix a été créé à l’initiative du Conseil général du Pas-de-Calais 
et de l’association Colères du présent. Didier Daeninckx, Frédéric 
H. Fajardie et Jacques Tardi entre autres étaient membres du jury. 
C’est dire si ce prix a du sens. Son roman est bien documenté. 
Malgré une improbable histoire d’amour entre un petit bagnard et 
une jeune îlienne, la crédibilité des descriptions et des sentiments 
nous entraîne dans une suite d’émotions douloureuses jusqu’au seuil 
d’une révolte avec laquelle on ne peut qu’être en empathie. JLD 
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Patricia Toucas 


Verard 


Deux siècles de pratiques coopératives 


Michel Dreyfus 


orizon 


MA MORALE 
ANARCHISTE. Lucio 
Urtubia. 174 p., 13 € 

Les Editions libertaires. 

Vingt années d’une vie 
ordinaire de maçon puis 
« petit patron travailleur» 
le jour et de délinquant la 
nuit pour cause de lutte 
contre Franco et l’impéria¬ 
lisme. Récit d’un homme 
fier de ses deux vies. 


IL Y A 100 ANS... 1906 
Une année au cœur 
de la Belle Époque 
Jacques Chaize 
224 p., 22 € 

Éditions Alan Sutton. 
L’actualité de 1906 
en cartes postales bien 
légendées pour découvrir 
notamment une vie 
politique française agitée 
moins par un changement 
de président de la Répu¬ 
blique que par les suites 
de la loi de séparation des 
Églises et de l’État. 


LES COOPERATEURS 
Deux siècles de pratiques 
coopératives 
Patricia Toucas-Truyen 
et Michel Dreyfus. 

432 p., 50 € 

Les Éditions de l’Atelier, 
collection Jean Maitron. 

Les étapes de la 
construction du 
mouvement coopératif 
pendant deux siècles. 

Un monde riche 
de sa diversité d’aujour¬ 
d'hui et acteur majeur 
de l’économie française. 
Avec la biographie de 
235 de ses principaux 
militants. 


ESPAGNE 36, 

Les affiches 

des combattants!e)s 

de la liberté 

Format 24x38, 160 p., 

quadri, papier glacé, 33 €, 

Les Éditions libertaires. 

3 000 affiches collées sur 
les murs de Barcelone, 
Bilbao, Madrid, Malaga, 
Valence, entre 1936 
et 1939. Le livre propose 
notamment deux cents 
affiches pour réhabiliter 
ceux qui les ont dessinées 
en montrant une 
production variée. 


JAURES, NOTRE 
HORIZON 

René Vérard, 120 p., 14 € 
Les Éditions Corsaire. 

Des textes encore 
d’aujourd’hui pour 
répondre aux 
interrogations de jeunes 
prêts à s’engager dans 
la vie. Des clefs pour 
l’espérance: « Oui... tant 
qu 'il me restera un souffle, 
je l'emploierai à 
combattre pour les faibles 
contre les puissants ; pour 
le peuple contre ceux qui 
l'oppriment, pour la 
justice sociale contre 
l'iniquité et l'injustice. » 


radions 


PIERRE PIROTTE 
ou le destin 
d'un communard 
Biographie écrite par 
Jean-Luc Debry, arrière 
petit-fils de Pierre 
Pirotte et... auteur 
régulier dans Gavroche. 
214 p., 16 € 

Les Éditions CNT. 
Engagé dans la Garde 
nationale en 1870, le 
capitaine Pirotte se poli¬ 
tise et combat jusqu'au 
dernier jour pour la 
Commune. Arrêté sur 
dénonciation, il est 
déporté en Nouvelle- 
Calédonie. Récit du 
combat d’un homme libre. 


« MAUDITE SO(§ LA GUERRE 
ET SES All-EURS » 


MAUDITE SOIS LA 
GUERRE 
ET SES AUTEURS 
Danielle et Pierre Roy 
132 p., format 24x21, 

10 € (+2,76 frais 
de port). Édité par 
l’ALAMPSME (mairie 
de Saint-Martin 
d’Estreaux 42620) et la 

Fédération nationale laïque. 

Ouvrage consacré à l’histoire et à l’importance 
du monument aux morts pacifiste de Saint-Martin- 
d’Estreaux dans la Loire et notamment de ses inscriptions 
que le maire Pierre Monot a fait graver en 1922. 


Privés, publics, communs, 
quels services ? 


REFRACTIONS 
Privés, publics, communs, 
quels services? 144 p., 

12 €, revue semestrielle, 
BP 139-75966 Paris 
cedex 20. 

Un dossier qui réfléchit 
à la question des services 
publics, tant dans la société 
actuelle que dans le projet 
anarchiste. 
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amateur 
de livres 


Voici une nouvelle liste d’ouvrages d’occa¬ 
sion disponibles à la vente. Nous remer¬ 
cions les lecteurs qui nous passent des 
commandes et rappelons que les prix que 
nous pratiquons sont très raisonnables... 
Assurez-vous, toutefois, que les livres 
sont encore disponibles. Merci ! 


COMMUNE DE PARIS 

- Claretie (Jules), Almanach illustré 
de l’Histoire de la Révolution de 1870- 

71. Au bureau de l’Eclipse 1872. Pla¬ 
quette de 64 p. destinée à présenter 
l’ouvrage comprenant 100 livraisons à 
10 centimes. Belles gravures sur bois, 
couverture salie .12€ 

- Deffoux (Léon), Pipe en Bois témoin 

de la Commune. Éditions de France 
1932, 238 p. broché .18 € 

- Dossier (Le) de la Commune devant les 

Conseils de guerre. Librairie des Biblio¬ 
philes 1871,232 p. broché, édition origi¬ 
nale rare, légères rousseurs intérieures. 
Petit découpage du nom du propriétaire du 
livre, sans altération du texte.60 € 

- Lamazou (Abbé), La Place Vendôme 

et la Commune. Documents historiques 
sur la Commune. Douniol & Cie 1877, In- 
12 relié d. basane, 371 p. quelques rous¬ 
seurs .25 € 

- Lanoux, (Armand), Une Histoire de la 

Commune de Paris. Tallandier 1972, 
2 vol. pleine toile rouge (534,586 pp.) avec 
importante suite iconographique compre¬ 
nant 59 figures. Très bon état .30 € 

- Maxime du Camp, Les Convulsions de 
Paris. Hachette Paris 1897-1889, 4 vol. 
brochés (Les prisons pendant la Commune 
416 p.; Episodes de la Commune 371 p. ; 
Les sauvetages pendant la Commune 
376 p. ; La Commune à l'Hôtel de Ville 


398 p. dont index) .80 € 

- Paul Odelin Lieutenant de Mobiles 

tué à la manifestation de la Place Ven¬ 
dôme le 22 mars 1871. Vie et lettres. 
Albanel et Baltenweck 1875, édition ori¬ 
ginale, in-12 vi, 220 pp. relié pleine peau, 
dos à nerfs, titres dorés, avec un portrait 
photographique collé en frontispice, 
(coins émoussés) .50 € 

- Perny (Paul), Deux mois de prison sous 

la Commune suivi de détails authen¬ 
tiques sur l’assassinat de M sr l’Arche¬ 
vêque de Paris. Lainé Paris 1871, 250 p. 
avec in fine la liste des fusillés et des survi¬ 
vants de la Roquette .25 € 

ANARCHIE ET DIVERS 

- L’Accusateur révolutionnaire. Journal 
des ouvriers l re série N° 1. Aux citoyens 
ouvriers de Paris et des faubourgs à pro¬ 
pos des élections. Rare publication éphé¬ 
mère datée du dimanche 2 avril 1848. 22 

p.20 € 

- Barbusse (Henri), Manifeste aux intel¬ 

lectuels. Les Écrivains réunis 1927, 45 p. 
Édition originale 1/500 (46) sur vergé 
baroque. 1 er plat sali.60 € 

- Fieux (Joël), Paroles et écrits. Rassem¬ 

blés à Lyon par ses amis. Atelier de créa¬ 
tion libertaire Lyon 1987, illustré_12 € 

- Grawitz (Madeleine), Michel Bakou¬ 
nine. Plon 1990 620 p. illustré .... 18 € 

- Baudin (Pierre), Les Grandes Jour¬ 

nées Populaires. Histoire illustrée des 
Révolutions (1789-1830-1848-1970). 
Furne s.d. (1880?) Nombreuses gravures 
d’après les documents de l’époque, 595 p. 
relié percaline rouge à décors.30 € 

- Jeune Camarade (Le) 1925-1926. 

Journal international des enfants 
ouvriers édité par la Fédération Nationa¬ 
le des Groupes Communistes d’Enfants. 
Rare et intéressante revue sous cartonnage 
d’éditeur mais défraîchie.30 € 

- Joyeux (Maurice), L’Anarchie et la 
Révolte de la Jeunesse. Une hérésie 


politique dans la Société contemporaine. 
Casterman 1970 164 p.12 € 

- Kedward (Roderick), Les Anar¬ 

chistes. Origines et formation des mou¬ 
vements libertaires. Rencontre, Lausanne 
1970, Cartonnage éditeur, nombreuses 
illustrations 127 p.18 € 

- Kropotkine (Pierre), L’Anarchie, sa 

philosophie, son idéal. Stock 1905, 
59 p.18 € 

- Kropotkine (Pierre), L’Ethique. 

Stock 1927, 2 e édition 397 p.20 € 

- Laffitte (Pierre), La Révolution fran¬ 

çaise 1789-1815. Publications de l’Ecole 
Positiviste d’Auguste Comte 1895, relié 
d. bas., titres dorés 160 p. Tampons de la 
Bibliothèque de la Bourse du Travail, 
rare.30 € 

- Lehning (Arthur), Michel Bakounine 

et les autres. Union Générale d'Éditions 
1967, 434 p.12 € 

- Lorne (Gérard), Du Rouge au Noir. 
Mémoire vive d'un porteur de valise. 
Monde Libertaire 1998, 221 p. ... 12 € 

- Maitron (Jean), Ravachol et les Anar¬ 

chistes. Julliard 1964, 213 p. illustré (tam¬ 
pons de bibliothèque).10 € 

- Makarenko (Anton), Conseils aux 

Parents. Édition France-URSS s.d. 
(1955 ?). Plaquette de 46 p. inspirée des 
méthodes pédagogiques utiliséees en 
URSS.10 € 

- Reinach (Théodore), Histoire som¬ 

maire de l’Affaire Dreyfus. Ligue des 
Droits de l’Homme 1924, 259 p. index, 
on joint quelques coupures de presse sur 
ce sujet.20 € 

- Russ (Jacqueline), Le Socialisme uto¬ 

pique français. Bordas 1988, 217 p., 
bibliographie.12 € 

- Sergent (Alain), Les Anarchistes. 

Scènes et portraits. Amiot-Dumont, 
1951, nombreuses photographies et des¬ 
sins hors texte, 165 p., déchirure en bas 
du dos sans manque au texte.25 € 

- Voline, la Révolution Inconnue 1917- 
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